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PREFACE 

Il existe de nombreux ouvrages sur lôIndochine, notamment la p®riode 1940-1956. Si 

certains se sont attach®s ¨ d®crire une histoire g®n®rale de lôIndochine, Vietnam, Laos et 

Cambodge ou régionale, Annam, Tonkin, Cochinchine, beaucoup décrivent lôhistoire dôunit®s 

combattantes et de récits personnels vécus durant cette période. 

Mais bien peu évoquent le rôle joué par les soldats de lôombre, les hommes et femmes en 

charge de lôentretien, de la r®paration et du stockage des mat®riels et munitions, si ce nôest 

quôau travers de quelques souvenirs personnels tracés dans diverses revues militaires. 

Les artificiers, aujourdôhui pyrotechniciens, rattach®s ¨ lôartillerie puis au Service du 

Matériel ont fait partie intégrante de leur histoire. Pourtant leur histoire nôest relatée que très 

brièvement, et nôexiste quô¨ travers lôhistorique succinct des emprises munitions qui leur 

étaient rattachées. 

Il môest apparu d¯s lors, que le Service des munitions, qui a su conserver son histoire 

métropolitaine depuis son rattachement à la direction centrale du Mat®riel, nôavait pas 

dôhistorique sur le Service des munitions en Indochine, Maroc, Algérie et Tunisie. 

A travers cet essai, grâce aux documents auxquels jôai eu acc¯s, une partie du voile est 

levé. 

Je pense que les jeunes g®n®rations doivent avoir des rep¯res dans lôespace et le temps et il 

me parait important quôils aient connaissance de ce quôont fait ou vécu leurs anciens. 

Il sôagit l¨ dôune bien modeste page dôhistoire qui, je lôesp¯re, débouchera sur une autre 

concernant lôorganisation des munitions en Afrique du Nord.   
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Introduction  

Depuis septembre 1940, lôIndochine est occup®e par lôarm®e japonaise. La capitulation du 

Japon le 16 août 1945 surprend le commandement allié et bouleverse ses projets. A la 

conférence de Potsdam (17 juillet - 2 août 1945), à laquelle la France ne participait pas, les 

alliés confient le désarmement des troupes japonaises en Indochine aux troupes chinoises au 

nord du 16ème parallèle et aux troupes britanniques au sud de cette ligne. Informée mi-août de 

ces dispositions, la France met tout en îuvre afin dôenvoyer des renforts sur place et ainsi 

reprendre sa place en Indochine. 

Malheureusement, début septembre, diverses 

raisons entravent ce projet (délais pour lôenvoi 

des renforts trop courts, manque de moyens, etc.). 

Sôil ne fallait rien attendre des Am®ricains, en 

revanche les Britanniques du War Office, dégagés 

de la tutelle du C.C.S. (Combined Chiefs of Staff 

ï comité des chefs dô®tat-major) étaient en 

mesure dôapporter mat®riellement leur aide à la 

France, sous réserve de remplir un certain nombre 

de conditions dont celui du paiement du matériel 

délivré 

Le 6 septembre 1945, le ministre de la guerre 

demandait au général de Gaulle dôengager des 

négociations immédiates pour équiper toutes les 

unités en matériel britannique.  

A cette date, la situation en Indochine était préoccupante selon lôun des membres de lôEtat-

major du général Leclerc : « Il fallait donc agir au plus vite sans essayer de se raccrocher à 

des projets p®rim®s. D¯s cette ®poque, lôorganisation du corps exp®ditionnaire allait rev°tir 

les caractères qui lui donnent sa plus grande originalité : improvisation, vitesse, activité, et 

aussi manque de moyens appropriés ». 

Malgré la pression exercée par lô®tat-major 

du général Leclerc, lôembarquement des 

renforts sur le croiseur léger Le Triomphant 

ne débute que le 15 septembre1946 à 

Madagascar. Ils nôarriveront à Saigon que 

le 3 octobre 1946. 

 

Afin de palier lôinsuffisance dôexp®ditions de moyens en provenance de métropole, le 

commandement autorisa dôimportants achats dans les surplus abandonn®s par les forces 

américaines et britanniques (à Manille, Singapour, New-Delhi et Calcutta) pour un montant 

estim®, pour lôarm®e de Terre en janvier 1946 ¨ environ 18 millions de roupies représentant 
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2,8%  des dépenses en devises (pour une année de guerre en 1950 - 1 milliard dôancien 

francs/jour soit 100 millions de nouveaux francs ou 15 944 901 ú). 

Les Américains ont tout mis en îuvre pour g°ner lôaide ¨ la France, Washington allant 

jusquô¨ interdire à la Grande Bretagne de rétrocéder du matériel US laissé à sa disposition à 

dôautres nations. En dépit de cela, les Britanniques se sont montrés beaucoup plus coopératifs 

ayant pris conscience de la pression grandissante des partis nationalistes dôAsie du Sud-est. 

Dôautres entraves à la France virent le jour : lôInde et la Birmanie interdirent le transit sur leur 

territoire, les coolies indiens refusant de charger du matériel sur les bateaux à destination de 

lôIndochine, etc. On envisagea alors un scénario incroyable : acheminer le matériel acheté en 

Inde, en France sur des navires français ou étrangers, le faire débarquer à Djibouti, puis, le 

faire racheter par les britanniques qui lôachemine vers Singapour ou Saigon. Pendant ce 

temps, début 1947, les stocks alliés étaient cédés aux gouvernements nationaux ou à des 

particuliers qui acceptaient les paiements au comptant. De nombreux marchés échappèrent 

ainsi aux français. 

Par la suite, il sôav¯rera que les moyens britanniques et U.S, fournis en 1946 par les Indes et 

les Philippines (surplus américains) ne suffirent pas. Le Commandement en Indochine se 

tourna alors vers la métropole (non pas parce que les achats aux Philippines étaient 

insuffisants, malgré des paiements en dollars « cash », mais parce quôen 1947 la France 

disposait peu de devises et quôil fallait relancer lôindustrie fran­aise). Les r®sultats nôont pas 

été très heureux car il faudra attendre lôann®e 1948 pour faire des achats ¨ lô®tranger.  

1- Difficultés dans la fabrication des munitions et de lôarmement ¨ lôissue de 

la seconde guerre mondiale en métropole (Extrait du « bulletin dôinformation du Minist¯re 

de lôArmement », n° 11, 30 novembre 1946).  

De ce bulletin ne seront abordés que les aspects relevant de la fabrication du matériel de 

guerre dans les ®tablissements de lôArmement et dans lôIndustrie priv®e pour les seuls 

domaines des munitions et de lôarmement. 

1.1 ï Munitions 

1.10 - Munitions pour lôartillerie et les engins dôaccompagnement 

La fabrication des munitions, et particuli¯rement le chargement des projectiles et engins, sôest 

heurtée à des difficultés plus graves encore que la fabrication des matériels correspondants. Il 

a fallu, en effet, remettre en marche, avec des moyens réduits, particulièrement en 

combustibles, des fonderies et des ateliers de forge qui avaient ®t® d®t®rior®s par lôoccupant, 

ou qui nôavaient pas fonctionné depuis plus de quatre ans, par d®faut dôentretien. Côest ainsi 

que la fabrication des empennages de projectiles pour mortiers a présenté des difficultés qui 

nôavaient pas encore ®t® compl¯tement r®solues en1946 en raison de la mauvaise qualité des 

demi-produits livr®s par lôindustrie sid®rurgique. Cette dernière devant faire face à de 

multiples difficultés dont la principale fut lôapprovisionnement en ®nergie ®lectrique. 

Dôautre part, le manque de cuivre et de laiton a conduit, sans étude préalable, à modifier les 

conditions de fabrication des fusées en métal léger ou en acier. Il en fut de même pour les 

grenades à main type « OF » pour lesquelles le fer blanc a dû être remplacé par de 

lôaluminium. 
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Enfin, la remise en marche des ateliers de chargement, entièrement détruits, représente un tour 

de force, tout ¨ lôhonneur du personnel et des cadres des établissements qui ont accepté, de 

travailler, au début, au détriment du respect des règles de sécurité. 

Par ailleurs, fréquemment, le chargement a été repris avec des moyens de fortune, dans des 

ateliers non adaptés, sans que les engins dangereux de toutes sortes, existant aux environs, 

aient pu être neutralisés. 

1.11 - Cartouches pour armes portatives 

Depuis la fin des op®rations militaires de 1945, un grand nombre de commandes dôarmement 

se sont progressivement éteintes pour faire face à des travaux dits « de reconversion » 

directement utiles ¨ lô®conomie nationale. Les commandes dôordre militaire qui subsistent, 

font lôobjet, de perfectionnements au point de vue de lôorganisation des fabrications et de 

lôunification des m®thodes utilis®es. Ceci permet dôam®liorer au maximum les prix de revient 

et la qualité des produits obtenus. Il importe en effet que ces fabrications, reprises en hâte et 

souvent avec des moyens de fortune, sous la pression ¨ lôissue de la Libération, fournissent 

des produits de qualité constamment améliorée. 

Dans ce but, et compte-tenu du rôle important que jouent les caractéristiques de la matière 

première, les cahiers des charges imposés avant la guerre aux fournisseurs, sont remis en 

vigueur progressivement et au fur et à mesure de leurs possibilit®s r®elles dôapplication dans 

lôindustrie. Dans le m°me ordre dôid®es, des ®tudes et des exp®riences de mises au point 

complémentaires ont été entreprises et se poursuivent en ce qui concerne certaines munitions, 

matériels et armes de petit calibre dont la fabrication avait été commencée ou même terminée 

à la fin des hostilités, notamment : 

- Les projectiles de 81 mm dont lôempennage se d®t®riorait fréquemment au départ du coup 

et donnait lieu à des dispersions anormales ; 

- Le mortier de 120 mm, dont les charges provoquaient également des irrégularités de 

combustion et des coups anormaux ; 

- Le fusil automatique modèle 1944, pour lequel plusieurs modifications de détail sont à 

lô®tude, mais dont le fonctionnement est tr¯s acceptable ; 

- Les pistolets mitrailleurs et les pistolets automatiques, dont la puissance doit être accrue. 

1.2 - Etudes dôarmement 

Après la Libération, la reprise des études et essais, ï ainsi que les opérations de recette de 

certains matériels et engins ï dût sôeffectuer de pair avec dôautres facteurs (r®habilitations de 

bâtiments, rénovation des outillages et des appareils de mesure, reconstitution des archives, 

etc.), sachant que cette relance devait aboutir à des installations modernes adaptées, autant 

quôil était possible, aux besoins nouveaux. 

Pour cela, et afin de ne pas perdre du temps, il fallait sôinspirer au maximum des derni¯res 

r®alisations des alli®s, voire de lôennemie. Aussi fallut-il aller rechercher sur place de 

nombreux documents ainsi que des mat®riels dô®quipement et dôarmement ®trangers, 

notamment ennemis.  
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En effet, lôindustrie fran­aise, qui sort affaiblie de la seconde guerre mondiale, ne peut fournir 

lôensemble des besoins en munitions pour un armement non homogène, constitu® dôarmes de 

plusieurs nationalités (françaises, britanniques, américaines, allemandes, é). Cette situation 

explique quôen 1947, année de rattachement du SMu des Troupes Fran­aises dôExtr°me 

Orient (T.F.E.O.) au Service du Matériel (1er novembre), il ait eu le plus grand mal à 

entretenir le périmètre des munitions. 

2 ï Le Service des Munitions (SMu) des T.F.E.O de 1946 à Nov. 1947 

Novembre 1947 marque le rattachement du Service des munitions au Service du Matériel des 

TFEO. Auparavant il relevait organiquement de lôArtillerie coloniale en Indochine et 

fonctionnellement de la Direction du Mat®riel de Saµgon pour lôordonnancement des 

dépenses. 

Si la première Direction du Matériel (DM) sôinstalle en Cochinchine ¨ Saµgon avec lôarriv®e 

du CEF en fin dôann®e 1945, une seconde Direction est mise en place en fin dôann®e 1946 ¨ 

Hanoï dans le cadre de lôopération militaire qui mettra un terme à une fusillade dans le port 

dôHaµphong. Autonome, la Direction du Matériel installée à Saïgon prendra le pas et 

deviendra« DM des TFEO », la Direction au nord devenant une DIRMAT (Direction 

régionale du Matériel) au même titre que celles qui seront mises en place dans les autres 

territoires dôIndochine. 

En 1946, les personnels affectés au Service des Munitions sont dôanciens artificiers issus des 

62ème et 614ème compagnies de munitions de Métropole (CMu). Cette compagnie donnera 

naissance le 1er janvier 1946 à la 721ème CMu charg®e de lôadministration du personnel du 

Service des Munitions de Cochinchine, du Sud-Annam et du Cambodge, ainsi que de la 

centralisation de toutes questions relatives ¨ lôensemble du personnel sp®cialis® (transmis 

n°7025/CSTFEO/EM/DS du 7 octobre 1947, page 2, attributions des Cdts de lôArtillerie 

relative au SMu). La 721ème CMu permettra de constituer des d®tachements dôexploitation des 

dépôts de Virgile et de la Pyrotechnie à Saïgon et se déploie dans les dépôts (Khan-Hoï, Phu-

Tho, Than-Huy-Ha, Hanoï, Haïphong, Phnom-Penh et Tourane). Elle sera rattachée au 

Service du Matériel (1er B.O.S.M.), le 1er novembre 1947. 

Lôann®e 1946 est également consacrée à créer et à organiser les dépôts, à désobuser et à 

récupérer des munitions suite à la catastrophe de la Pyrotechnie de Saigon en avril 1946. 

Catastrophe qui provoqua des explosions qui durèrent une semaine environ détruisant près de 

la moitié du quartier de Dakao à Saïgon . Des milliers de personnes se trouvèrent sans abri et 

trois ans et demi après cette catastrophe, un grand nombre de sinistrés étaient toujours 

h®berg®s dans des centres dôaccueils. Les d®g©ts caus®s furent de lôordre de plusieurs 

milliards de francs de 1946. Cette catastrophe serait due à un sabotage provoqué par des 

jeunes et des ouvriers recrutés dans la Fédération Syndicale à Saigon-Cholon et appartenant 

aux trois premiers Ban Công Tác (BCT) créés par le général Nguyen Bînh, chef des armées 

vietminh du sud, qui cr®a pour lôoccasion un Centre du commandement militaire pour la ville 

de Saigon-Cholon afin de diriger les opérations sur place. 

En 1947, dôanciens d®p¹ts (Haiphong ï Hanoï ï Phnom-Penh) sont à nouveau occupés par les 

français et des dépôts de fortune sont créés au Tonkin. Le commandement des Forces 
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Terrestres en Extrême-Orient, en accord avec le Ministre de la France dôOutre-mer, décide de 

refonder lôorganisation du Service du Mat®riel. Cette articulation est fix®e par notes de 

services n° 1766/DS/H.et 2014/DS/R. du 25 mai 1947 qui prévoient : 

 
Camp Lyautey 1947 ï Saïgon-Cholon 

 

- Une Direction du Matériel des T.F.E.O à Saigon 

- Six Directions territoriales, à savoir : 

- Direction du Matériel des T.F.I.N. 

- Direction du Matériel de Cochinchine 

- Direction du Matériel des T.F.C.A. 

- Direction du Matériel des T.F.S.A. 

- Direction du Matériel du Cambodge 

- Direction du matériel du Laos 

3 - Organisation suivant lôordre de bataille du 1er novembre 1947  

Jusquôau d®but 1er novembre 1947, le service des Munitions en Indochine relève du 

Commandement de lôArtillerie coloniale au plan organique, lôemploi des munitions relevant 

du Commandement territorial. En dôautres termes, toute transformation ou réfection de 

munitions, doit être soumise, par le canal de lôArtillerie, au Chef du Service des Munitions 

des T.F.E.O., seul qualifi® pour en approuver ou en interdire lôex®cution. 

Dôune fa­on g®n®rale, le Service central des munitions, par son organisation et par 

lôimportance des d®p¹ts quôil g¯re sur le territoire des T.F.I.S. est le mieux qualifié et le 

mieux outillé pour effectuer ces travaux, faire confectionner et mettre au point lôoutillage 

nécessaire et en communiquer les résultats au Service des munitions de chaque territoire. Il en 

est de même pour la diffusion et la centralisation de la documentation recueillie sur place qui 

incombe au bureau technique. 

En résumé, et à la vue des éléments supra, le 19 octobre 1947, en exécution des prescriptions 

de la note de service n° 27.761/I/O. 68II/DS du 29 septembre 1947 du G.C.S des T.F.E.O, le 

Service des Munitions est rattaché au Service du Matériel et la section munitions de la 

direction du Matériel des T.F.E.O sôinstalle, à compter du 1er novembre 1947, dans un local 

occupé précédemment par la section documentation des T.F.E.O. 



9 
 

Les Commandements territoriaux de lôArtillerie, conservent leurs prérogatives en matière de 

fourniture de moyens aux personnels spécialisés des munitions, afin de le dégager de tout 

souci autre que celui de sa propre responsabilité, en matière de munitions. Mais surtout, de lui 

apporter, au maximum, lôappui de son autorit® afin de lui « donner du poids » dans 

lôex®cution de sa mission technique. 

A partir de cet instant, lôE.R.G.Mu de Saigon prend son rôle normal de ravitaillement des 

d®p¹ts principaux. Lôorganisation d®finitive sera r®alis®e au 1er janvier 1948 : le 

commandement généralise le ravitaillement contingenté des territoires (allocations 

trimestrielles dôentretien). LôInspection des unit®s et des secteurs verra le jour et fera sentir de 

plus en plus son action. 

Toutefois, les faibles effectifs dont disposent le Service des Munitions, la nécessité de 

maintenir ¨ la t°te du Service dôexploitation des officiers spécialistes responsables de 

plusieurs dépôts importants, imposent, pour le moment, aux cadres du Service des Munitions, 

le cumul des attributions dôinspection et dôexploitation dans les diff®rents territoires. 

De plus, la deuxième compagnie de munitions qui devait être mise sur pied à Hanoï ne le sera 

pas, la 721ème compagnie, à type renforcée, assurant à elle seule, rattachée au 1er B.O.S.M  

lôadministration du personnel de la direction du Service central des munitions, de lôE.R.G.Mu 

et du dépôt régional de Cochinchine.  

Cette compagnie constitue une unité administrative autonome, rattachée au B.O.S.M. et ayant 

la composition réglementaire de la m®tropole, du moins en th®orie. Le travail dôavancement 

des sp®cialistes est soumis ¨ lôavis technique des chefs de services, aux commandements 

territoriaux de lôartillerie et fusionn® en dernier ressort par le commandement de lôartillerie 

des T.F.E.O. qui le transmet à la Direction du Matériel. 

 

tƘƻǘƻ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ΦwΦDaǳ ŘŜ {ŀƛƎƻƴ - 1ère compagnie de munitions 
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Les d®tachements seront dôun type provisoire normal ou r®duit, mais toujours dôun effectif 

inférieur à celui des unités de la métropole et pourront être amenés à éclater dans plusieurs 

dépôts secondaires. 

En outre, un volant de « sous-officiers » ou « brigadiers-chefs » spécialistes assurera la simple 

g®rance de certains d®p¹ts de secteur dont lôimportance (100 ¨ 300 tonnes) justifie la 

surveillance dôun technicien. 

Dôautre part, pour la manutention, il est d®cid® dôaffecter une main dôîuvre permanente pour 

le service courant de 60 « coolies » pour un dépôt de 4 000 tonnes, 20 pour un dépôt de 1 000 

tonnes et 3 à 5 pour un dépôt de 100 tonnes. 

3.1 ï Direction du Matériel des T.F.E.O. 

- Directeur : Colonel GUYOT 

- Chef de la section munitions : Chef dôescadron DELACOU 

- Inspecteur : Capitaine PREVOST 

Exploitation 

Service Central des Munitions des T.F.E.O 

Chef de service : Lieutenant-colonel BARDIN 

- Adjoint et centralisation technique : S/Lieutenant CASTELLS 

- Comptabilité : lieutenant GUILLEMOT 

- Service de transit : Aspirant JACOMY 

- Désobusage : Adjudant-chef BOURGOIN 

E.R.G.Mu 

-  Chef du dépôt de Phu-To et Virgile : Capitaine LE GUERINEL 

-  Chef de dépôt de Than-Tuy-Ha : Lieutenant LE PENNEC 

-  Chef du dépôt de Khan-Hoï : S/Lieutenant CASABIANCA  

3.10 - Direction régionale de Cochinchine 

Direction et Exploitation 

- Inspecteur, chef de service et chef du dépôt de Phu-Tho (TFIS): Lieutenant POIRSON 

3.11 - Direction régionale duTonkin 

Direction et  Inspection : Lieutenant CHARLET (1) 

Exploitation 

- Chef de service : Capitaine MUZELLEC 

- Chef du dépôt Hanoï et Nam-Dinh : Lieutenant CHARLET (1) 

- Chef du dépôt HaÎphong et Langson : Lieutenant GRAND 

- Chef du dépôt Campha et Ke-Thu : Aspirant JACQUEMONT 

 

 

 

-------------- 
(1) Le Lieutenant CHARLET cumule les fonctions dôinspecteur r®gional et de chef des d®p¹ts de HANOI et NAM-DINH. 
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3.12 - Direction régionale du Centre-Annam 

Direction et Inspection : Lieutenant MOUGENOR 

Exploitation 

- Chef de service : Lieutenant MOUGENOR 

- Chef de dépôt de Tourane : Lieutenant MOUGENOR 

- Gérant du dépôt de Dong-Hoï : un sous-officier 

- Gérant du dépôt de Hué : un sous-officier 

3.13 - Direction régionale du Cambodge 

Direction et Inspection : S/Lieutenant BRUNELLE 

Exploitation 

- Chef de service et chef du dépôt de Phnom-Penh : Un adjudant-chef 

- Gérant du dépôt de Battambang : un sous-officier 

- Gérant du dépôt de Siem-Réap : un sous-officier 

3.14 - Direction régionale du Laos 

Direction, Inspection, Chef de service et Chef du dépôt de Savannakhet : Aspirant LE 

THOMAS 

3.15 - Direction régionale du Sud-Annam 

Direction et Inspection : Un sous-officier 

3.2 - Répartition du Service : 

3.21 - Organes centraux 

A Saigon : Un entrepôt de réserve général de munitions (ERGM), comportant quatre dépôts 

principaux, dont lôadministration est assur®e par la 1ère compagnie de munitions dès le 1er août 

1949 (elle succède à la 721ème CMu dissoute la même année); 

Base opérationnelle du Tonkin : Une compagnie de munitions comportant 5 dépôts (il était 

prévu la constitution de la 2ème compagnie de munitions qui ne sera mise en place quôen 1951. 

Lôadministration de ces d®p¹ts rel¯vera donc de la 1ère compagnie de munitions jusquô¨ cette 

date); 

3.22 - Organes dôex®cutions territoriaux 

Nord-Vietnam 

- Une compagnie de munitions comportant cinq dépôts 

Centre Vietnam 

- Trois détachements de munitions 

Sud Vietnam 

- Trois détachements de munitions 

Cambodge 

- Un détachement de munitions 
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Laos 

- Deux détachements de munitions 

- Douze secondaires (Territoires) 

Le Service des Munitions exploite dès lors 21 dépôts : 

- Quatre dôE.R.G.Mu. (Saigon) 

- Cinq principaux (Territoires) 

- Douze secondaires (Territoires) 

Soit 183 Magasins divers. Parmi ces dépôts, dix sont du type réglementaire colonies et onze 

sont de circonstance.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.3 - Section technique matériel (S.T.M.) des F.T.E.O. 

En septembre 1948, un bureau technique est créé pour diriger et expérimenter la mise en 

service de matériel nouveau. Sa mission essentielle consiste cependant à étudier, expérimenter 

et proposer la mise en fabrication de matériels convenant au théâtre indochinois lorsque ces 

travaux peuvent °tre effectu®s ¨ lôaide de moyens locaux. Enfin, le cas ®ch®ant, en France, ce 

bureau doit effectuer lô®tude de mat®riels nouveaux convenant aux besoins particuliers du 

th®©tre dôop®ration. 

Cette section est composée de quatre officiers et trois sous-officiers, chacun spécialisé dans 

un domaine particulier :  

- un officier, le capitaine Doucet, de lôinfanterie m®tropolitaine, sôoccupe de la partie 

munitions et lances grenades  

Direction du matériel et des munitions des F.T.E.O (1947) 

SAIGON 

E.R.G.Mu SAIGON 

1ère CIE de Munitions (créée le 01/08/ 1949) 

DMu de 
PHU TO 

DMu de 
GO YAP 

DMu de 

KHAN-

HOÏ 

DMu de  

THAN-TUY-

HA 

Direction régionale du TONKIN et Nord-ANAM.  

HANOÏ (T.F.I.N)  

3ème CIE de Munitions (créée en 1952) 

DIRMAT. B.O.T.K 

HAÏPHONG 

2ème CIE de Munitions 
(Mise sur pied en 1951) 

DMu de 
 HANOÏ 

DMu de 
 NAM-DINH 

DMu de 
 HAIPHONG 

DMu de 
LANGSON 

DMu de  
CAMPHA 

DMu de  
KE-THU 

Direction régionale du Centre-ANAM 

(T.F.C.A) 

TOURANE (3ème Compagnie Mu. en 1952) 

DMu de 

TOURANE 

DMu de 

DONG-HOI 

DMu de  
HUE 

Direction régionale du CAMBODGE 

DMu de 
PHOM-PENH 

Direction régionale du LAOS 

DMu de  
SAVANNAKHET 

Direction régionale des T.F.I.S.  

SAÏGON (COCHINCHINE et SUD-ANNAM)  

721ème CIE de Munitions (créée en 1946, dissoute en 1949) 

Sera remplacée par la 1ère Cie de Munitions 

Organisation du Matériel et des munitions des T.F.E.O. en 1947 et évolutions 

DMu de 
BATTAMBANG  

DMu de  
SIEM-

REAP 
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-il est assist® dôun sous-officier (ADC Ménard du Matériel) spécialiste des questions 

munitions et ayant appartenu ¨ la S.T.A (section  technique de lôarm®e) 

3.3.1 - Expérimentations et mises au point 

Les spécialistes de la question munitions ont eu à suivre des expérimentations dont les 

principales portent sur les munitions suivantes : fusées automotrices à grande puissance, 

grenades éclairantes, coups éclairant de 60 mm, munitions explosives et incendiaires de 20 

mm, cartouches traçantes, étude de la résistance des plaques de base des mortiers de 81mm 

avec des relais à 9,5 gr, lance-flamme U.S., mines indétectables, Etc. 

3.3.2 - Etudes de prototypes et mise en fabrication de matériels convenant au théâtre 

indochinois 

Lance-grenades quadruples, lance-grenades pour vedettes, lance-grenades doubles de 

fortification, collecteurs dô®tuis pour mitrailleuses, pièges explosifs, allumeurs chimiques. 

Outre ses missions, la S.T.M. est en charge de lôidentification dôarmements et munitions 

r®cup®r®s sur le Vietminh et de lôorganisation dôune salle dôexposition de ces mat®riels, 

destinée à tous les officiers et spécialistes arrivant en Extrême-Orient. 

Bien évidemment, nombre de ces travaux conduisent à des fabrications constituant une charge 

s®rieuse pour les E.R.G.M ¨ Saigon. La liste qui suit nôest pas exhaustive mais elle refl¯te 

bien lôimportance des travaux men®s par cette section au niveau local : 

- La fabrication de 2100 appareils lance-grenades doubles, destinés à la fortification, ont 

été entièrement construits, vérifiés et éprouvés par le Matériel (mécanique général et 

armement), et a nécessité la totalité des machines-outils pendant trois mois. Dôune 

portée de 300 mètres ils pouvaient projeter dix ou vingt grenades en trente secondes; 

- Des allumeurs chimiques (acide sulfurique, essence et chlorate de potassium dans des 

ampoules serties dans un tube de plomb percé dont la fabrication exigeait des 

op®rations de moulage et dôajustage aux ateliers de m®canique g®n®rale et n®cessitait 

un atelier sp®cial de chargement ¨ lô®tablissement de r®serve g®n®ral de munitions de 

Phu-Tho ; il a été de 70 000 en 1951 et sera de 100 000 pour lôann®e 1952. Ils se sont 

révélés dôune s®curit® absolue (170 000 largués en deux ans sans accident) ; 

- Des pièges explosifs (35 000) constitués à partir de grenades allemandes de 50 cm ; 

- Equipement de touques à napalm pour bombardement incendiaire avec des allumeurs 

chimiques ; 

- Des pièges à essence gélifiée (fût de 200 litres, armé de pétard pour la projection et 

dôune grenade fumig¯ne de mise de feu) qui couvraient une bande de terrain de 80 m 

sur 25. 

Lôactivit® d®velopp®e par cette section et les r®alisations quôelle a engendr®es en fonction des 

besoins sp®cifiques au th®©tre indochinois, sôest r®v®l®e dôune grande valeur et les documents 

techniques réalisés, extrêmement précieux pour la Direction des études et des fabrications 

dôarmement ainsi quô¨ la S.T.A. 
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4 - Le ravitaillement en Munition s en 1947 

Les allocations de munitions sont fixées par le commandement à qui toutes les demandes 

doivent être adressées. Le stockage, lôentretien, la gestion et la distribution des munitions sont 

assurés par le Service du Matériel qui dispose à cet effet : 

- Dôofficiers sp®cialis®s affect®s aux directions du service (T.F.E.O. et Régionales). 

- De compagnies de munitions à six détachements pouvant être utilisés isolément. 

Les compagnies de munitions sont charg®es de lôorganisation et de lôexploitation des d®p¹ts 

de munitions. Le personnel de ces compagnies est uniquement un personnel dôencadrement. 

La main dôîuvre banale n®cessaire aux opérations de ravitaillement en munitions est fournie 

par le commandement suivant les besoins. Les moyens de transport sont également fournis 

par le commandement. 

Les dépôts de munitions peuvent être fixes ou temporaires. Leur emplacement, leur 

échelonnement et leur importance sont fixés par le commandement. En principe, le courant du 

ravitaillement est le suivant : 

- Les munitions arrivent de la métropole aux bases de Saigon, Tourane, Haïphong où 

elles sont vérifiées, « reloties » et stockées. 

- Les d®p¹ts de base alimentent les d®p¹ts r®gionaux et, sôil y a lieu, les d®p¹ts 

intermédiaires. 

- Les différents dépôts ci-dessus, alimentent les différentes unités en fonction des ordres 

du commandement et des répartitions effectuées par les Directeurs du Matériel 

Régionaux. 

Le contr¹le et la surveillance, sont sous lôautorit® des Directeurs du Mat®riel régionaux, 

responsables des dépôts et du ravitaillement en munitions dans leur région. 

4.1 - R¹le de lôE.R.G.Mu. de Saïgon 

LôE.R.G.Mu. est en charge de : 

- La réception des munitions de la Métropole 

- Lôexp®dition sur les d®p¹ts r®gionaux et ravitaillement du Sud-Annam 

- Les visites techniques réglementaires 

- Les travaux de pyrotechnie 

- Le centre dô®tuvage des poudres 

- Lô®tude et le d®montage des munitions vietminh (V.M.) 

- Les cours et stages de formation ¨ lô®chelon F.T.E.O 

4.2 - Les effectifs 

1947 
Spécialistes Service Général 

officiers S/Officiers Troupes S/Officiers Troupes 

Théorique 2 23 60 87 13 34 

Réalisé au 

31/12/48 
3(1) 18 59 39 13 33 

 

(1) Rapatriable = 1 
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On constate un gros déficit en personnel troupe spécialisé qui se fait sentir lourdement, dans 

les dépôts secondaires surtout. Dôautre part, en 1948 il est à déplorer trois tués et six blessés 

par accidents de service. En outre, 8 citations et 17 témoignages de satisfaction sont attribués. 

Cinq dépôts ont été créés et pris en charge en 1948, mais deux ont dû être classés dépôts de 

secteur, faute de personnel. Quatre autres le seront en lôabsence de rel¯ve int®grale des 

rapatriables. 

Cette mesure va ®videmment ¨ lôencontre du but ¨ atteindre qui est de prendre en charge la 

totalit® des d®p¹ts de secteur, ou au moins dôy affecter du personnel sp®cialis®. 

En outre, il nôy a que 12 artificiers titulaires du B.S. (brevet supérieur) et 23 du B.E. (brevet 

élémentaire). On peut sôapercevoir, au regard du tableau et de lôeffectif de sp®cialiste ¨ 

entretenir, que le personnel titulaire dôun brevet sup®rieur ou ®l®mentaire est nettement 

insuffisant au regard de la mission. En fait, dès le 1er octobre 1947, la colonel Guyot, directeur 

du matériel des T.F.E.O., demande au général commandant les forces terrestres françaises en 

Extrême-Orient, de bien vouloir approuver une augmentation dôeffectifs en sp®cialistes 

munitions de 7 officiers, 13 sous-officiers et 43 hommes de troupes. 

Cette demande dôaugmentation dôeffectifs ne sera jamais totalement réalisée et, les besoins en 

armes, matériels et munitions allant croissants, les opérations se multipliant avec la création 

de nouveaux dépôts, le Service sera amené à « jongler » en permanence avec un effectif réduit 

au regard de sa mission de soutien dont le personnel en est parfois « distrait » au profit 

dôautres t©ches suivant les besoins locaux des commandements territoriaux.  

4.3 - Compagnie de munitions type normal 

Désignation des éléments Off. S/Off. Brigadier  Soldats 

Section de commandement 1 3 4 21 

Détachement de munitions 1 3 3 24 

Détachements semblables 5(1) 15 15 120 

TOTAL  7 21(2) 22(3) 165(4) 

  108 français ï 100 autochtones 

(1) 2 chefs de détachements peuvent être aspirant, adjudant-chef ou adjudant 

(2) Dont 6 autochtones 

(3) Dont 6 autochtones 

(4) Dont 88 autochtones 

5 - Rapport de la mission du Général Pradère en Indochine en 1948 

Au cours de sa mission en Indochine, du 26 mars au 13 avril 

1948, le Général Pradère, accompagné du Directeur du 

Matériel, a visité le service du matériel de chaque secteur, 

ainsi que divers corps de troupes, indépendamment des unités 

du Matériel. En dehors des autorités militaires, le général a 

été reçu par M. Bollaert, Haut-commissaire de France en 

Indochine, par le Général XUAN chef du gouvernement de la 

Cochinchine et les commissaires de la République des 

différents territoires. 

 
Mr Bollaert Haut-commissaire de 

France en Indochine  1947-1948 
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Dans la pratique, cette mission sôest transform®e en une enqu°te g®n®rale sur le Service du 

Mat®riel des T.F.E.O. et a pris le caract¯re dôune consultation et dôune ®tude en commun dont 

les premiers résultats ont été débattus avec le Général Salan et son état-major. Bien 

évidemment, d®j¨ ¨ lô®poque, la partie munitions fait dôembl®e lôobjet dôun rapport s®par®. 

Il est constaté au premier abord, la présence de 31 000 tonnes de munitions en Indochine dont 

près de 13 000 dans les 19 d®p¹ts dôE.R.G.Mu et 5 000 dans les unités et secteurs. 

En 1947, 13 000 tonnes ont été reçues, 11 650 délivrées et 5 500 consommées. 

En 1948, les livraisons sô®chelonnent sur trois tranches. Les stocks repr®sentent des dur®es de 

consommation tr¯s diverses, allant de 0 ¨ 97 et m°me 294 T par mois. Dôautre part, les 

munitions critiques sont les suivantes au 15 avril 1948: 

- Signaux de 25, il restait 15 jours de consommation 

- Cartouches calibre 45, il restait 5 mois 

- 105 M2, il restait 2 mois (15 000 coups, soit 3 mois en cours de réalisation à 

Marseille) 

- 155 HM1, il restait 15 jours (4 000 coups, soit 4 mois, sont attendus) 

- 25 Pounders, il restait 1 mois (20 000 coups, soit 5 mois, pr°ts ¨ partir dôAngleterre) 

Afin de faire face à ces déficits, 210 000$ ont été accordés pour permettre à la D.A.M. 

dôacqu®rir aux U.S.A. des munitions de 45 et des artifices qui nôexistent pas dans les stocks de 

la Métropole. Au point de vue « munitions », il ressort que la Métropole est en retard sur les 

livraisons, même sur celles de toute première urgence, toutefois il est relevé dans le rapport 

quôil nôy a pas lieu dôappr®hender une crise imm®diate ni m°me en cours dôann®e. 

5.0 - Situation de lôarmement 

Lôarmement utilis® est pour sa part dôune tr¯s grande diversit® : dans un inventaire de février 

1947, la direction du Matériel ne distingue pas moins de vingt-cinq références de fusils 

utilisés dans le corps expéditionnaire - indépendamment des fusils-mitrailleurs - et recense, en 

outre, un armement largement anglo-saxon: essentiellement britannique (à 49,4 % ) , 

principalement pour les armes de premi¯re ligne et lôartillerie lourde, dans une moindre 

mesure américain (à 24,4 %), surtout pour les armes de poing et lôartillerie l®g¯re, un tel 

matériel ne pouvait que souffrir de problèmes de maintenance. 

Il est relevé également que le stock dôarmes est insuffisant pour doter les troupes et les 

partisans tout en gardant en magasin la maintenance indispensable pour assurer le jeu normal 

des ®changes, base dôun entretien rationnel, que lô®tat de cet armement est m®diocre dans 

lôensemble et que les confections dans les ateliers du Matériel sont loin de suffire à compenser 

lôabsence dôenvois de la M®tropole. 

Sur 215 000 armes dôinfanterie, 201 000 sont en service et 14 000 en maintenance. Faute de 

canon, les armes dôinfanterie sont ¨ la limite de lôusure : 

- 25% des PM Thompson 

- 50% des PM Sten 

- 8% de PM Mes 

- 25% des PM Ber 
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Nota : Il est relevé 25 références de fusil en 1947 

Armements 
1946 1947 

Perdus détériorés Perdus détériorés 

Fusils  924 116 4 659 2 500 

Pistolet mitrailleur 115 11 1 232 415 

Fusil mitrailleur 40 13 383 71 

Mitrailleuse 5 0 90 16 

Révolvers et PA 28 0 586 121 

Mortiers 1 5 53 13 

En exergue, en 1947, lôIndochine a re­u : 

- 20 000 fusils US en remplacement de 20 000 usés qui ont été distribués aux partisans, 

soit 40 000 armes à entretenir sans pièces de rechange. 

- 420 FM. Bar avec 5 chargeurs seulement 

- 521 Mitrailleuses Mle 31 ï inutilisable au tir à terre ï arment les scout-cars 

- 1 000 FM Bren sans canons de rechanges 

- 75 extracteurs sur 1 600 commandés 

- 17 percuteurs pour 5 000 commandés 

Rien pour FM Bar, mitrailleuses de 30 et 50, outils sp®ciaux, v®rificateursé 

Il est ¨ noter que le potentiel de lôartillerie dôorigine US diminue dangereusement, en effet : 

- Sur 56 Howitzer 105 M2, 10 sont perdus au combat 

- Sur 24 Howitzer 105 M3, 5 sont immobilisés 

- Sur 12 Howitzer 155 M1, 1 est immobilisé. 

Les ®l®ments n®cessaires ont ®t® demand®s et r®clam®s ¨ la M®tropole, mais rien nôarrive. 

Cette situation est inacceptable et, sans faire preuve de pessimisme exagéré, le Colonel Guyot, 

Directeur du Matériel des T.F.E.O. estime dès le premier trimestre de 1948, que la situation 

du matériel, qui paraît à certains relativement satisfaisante et en voie dôam®lioration, est en 

réalité très grave si on examine son évolution probable. Sur le plan local, toutes les prévisions 

ont été faites en temps utile, les questions ont été suivies, par lettre et par T.O. (messages). La 

Métropole a été constamment tenue au courant des besoins les plus urgents, de leur degré 

dôimportance, et instruite que lôorganisation et le d®ploiement actuel du Service lui permet 

sensiblement de remplir sa tâche, pour peu que lôoutillage et les pi¯ces arrivent en temps utile. 

Le Colonel ajoute, en conclusion que, certes, un nouvel et lourd effort est demandé à la 

Métropole, mais, si elle ne veut ou ne peut y consentir, les sacrifices antérieurement consentis 

lôauront ®t® en vain et quels que soient les grands desseins et les vastes pensées du 

commandement, la carence obligée du Service clé entrainera, à bref délai, la paralysie des 

troupes. 

On entrôaper­oit déjà, dans les rapports émanant dôIndochine et les rapports minimisés des 

enquêteurs de la Métropole, un conflit récurrent entre une analyse fine et alarmiste des 

problèmes rencontrés sur le terrain, et leur transformation nuancée, optimiste et politique par 

les représentants de la Métropole. 
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5.1 - Etat des dépôts 

De nombreux travaux 

dôam®nagement ont ®t® 

faits en cours dôann®e, dont 

beaucoup par le personnel 

des dépôts (empierrage de 

pistes dôacc¯s, merlonnage, 

organisation du système de 

défense, cantonnement et 

construction de hangars 

légers). 

Dépôt de munition du Cap Saint-Jacques 

Fin 1948, la défense et la protection sont réalisées pratiquement partout. Les dépôts sont 

cl¹tur®s soit par mur dôenceinte, soit par barbel®s ; les d®p¹ts importants de lôE.R.G.Mu. sont 

protégés par champs de mines et réseau haute tension. La sécurité technique intérieure est 

réalisée généralement pour lôE.R.G.Mu et les dépôts principaux, mais reste à réaliser en 

plusieurs points (Hanoï, Hué, Savannaketh). 

Il est relevé que les travaux du Génie, quoique non négligeables (construction de six 

magasins, r®fection ou extension dôune dizaine dôautres, r®alisation de murs dôenceinte, 

clôtures, champs de mines, miradors, merlonnages), nôont pas encore satisfait ¨ 

lôindispensable. 

Il y a encore des munitions sous paillote à Khé-Tu ou dans des abris de fortune en pisé ou en 

bois à Hué, Phnom-Penh et Haµphong. Il faudrait encore r®aliser dôurgence trois hangars de 

transit, sept hangars ou magasins légers et divers autres travaux comme adductions dôeau, 

abris merlonnés, épis de raccordement, travaux qui ne semblent pas avoir retenu suffisamment 

lôattention du Service du G®nie. 

Ces éléments font que « lôapproche » munition par le commandement, procède dôune 

conception fausse, ou du moins indigente, sur les munitions dont la conservation demande, 

sous le ciel des tropiques, un minimum de conditions. De plus, le personnel réduit dont le 

service des munitions dispose, voit, faute dôam®liorations, sa t©che ingrate et p®nible 

singulièrement accrue, ce qui nôest pas sans agir sur le moral. 

5.1.0 - Situation du dépôt de Cantho 

Le dépôt de Cantho, déjà installé dans des conditions acceptables, jouera le rôle de dépôt de 

zone. Il aurait dû être situé à Vinh long, nîud des communications de la zone, mais les 

installations et les moyens nécessaires nôont pas permis dôenvisager ce transfert. Un rapport 

(Note DIRMAT F.T.E.O ïT.F.I.S. n° 13.999/DIR/ORG du 13 décembre 1948) a bien été 

rédigé dans ce sens pour améliorer les installations sur Vinh long, mais il  ne sera jamais suivi 

dôeffet.   
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5.1.1 - Situation au Cambodge du dépôt de Siem-Reap (extrait du rapport dôinspection de 1947) 

Le dépôt est correctement installé, mais il ne saurait contenir les 78 tonnes supplémentaires de 

munitions qui vont arriver, aussi, dès les opérations en cours terminées, il conviendra de 

décongestionner ce dépôt. 

En bref, dôune mani¯re g®n®rale, si aucune consid®ration tactique ne sôy oppose, il semble que 

dès la sécurité de la route Siem-Reap - Battambang sera assurée et que les effectifs des 

troupes seront réduits, il conviendra de replier les installations du Matériel de Sien-Reap à 

Battambang tout en assurant le jeu normal du service dans la région de Siem-Reap. 

5.2 - Activité du Service en 1948 

Elle sôest traduite par la manipulation de 116 754 tonnes de munitions, soit une moyenne 

mensuelle dôenviron 10 000 tonnes, chiffres qui correspondent aux munitions déchargées, 

expédiées, délivrées, stockées, visitées, réintégréesé 

Il est relev® que lôE.R.G.Mu et les services régionaux ont également participé conformément 

aux pourcentages suivants : 

E.R.G.Mu.  60% 

Tonkin   23% 

Cochinchine  10% 

Centre-Annam 4% 

Cambodge  2% 

Laos   1% 

5.3 ïRavitaillement 

Les munitions arrivent de la métropole aux bases de Saigon, Tourane et Haïphong, où elles 

sont vérifiées, reloties et stockées. 

Principes: Le ravitaillement est assuré par le jeu dôallocations trimestrielles (ou normales 

dôentretien) attribu®es par le commandement aux territoires. Ces allocations sôajoutent ¨ celles 

de « première dotation » qui peuvent aussi être complétées selon les besoins opérationnels du 

moment (allocations exceptionnelles). 

Echelonnement : à tout moment la réserve générale de chaque territoire doit disposer dôune 

avance minimum de 3 ¨ 6 mois dôallocations normales dôentretien. Dans les d®p¹ts de secteur, 

il doit exister 1 à 2 unités de feu (U.F) selon lôactivit®, la vuln®rabilit®, les difficult®s de 

communication. Ces dépôts sont complétés mensuellement par ceux de réserve générale. Les 

unités et postes détiennent 1 UF de première dotation, plus une quantité variable en fonction 

des circonstances qui d®terminent les allocations dôentretien accord®es par le commandant du 

secteur. En moyenne, les postes disposent globalement de 2 UF. 

En fait, le principe qui préside à ces échelonnements est le maintien maximum des munitions 

¨ lô®chelon sup®rieur dans la mesure où il est compatible avec les nécessités ou les 

éventualités opérationnelles. 

En réalité, les allocations fixées pour les unités et postes ne sont jamais réalisées à 100%, pour 

la bonne et simple raison que dans les dépôts de secteurs, les UF à entretenir sont largement 

d®ficitaires, ¨ lôidentique des stocks de la r®serve g®n®rale. 
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Modalités de transport :  

Le Tonkin et Centre-Annam sont ravitaillés par voie maritime. Le Sud-Annam par voie ferrée 

ou convois routiers (plateau). Le Laos, à partir du Centre-Annam par convoi routier ou encore 

directement de Saigon par convoi routier ou voie fluviale. Le Cambodge, par voie fluviale ou 

exceptionnellement par convoi routier. 

Au sein de chaque territoire tous les moyens de transport sont utilisés. Toutefois, la 

configuration du terrain et lô®loignement de certains postes imposent un ravitaillement par 

parachutage, ou par avion, dans certaines régions du Tonkin et du Nord-Laos. 

Consommation et ravitaillement en 1948 :  

LôIndochine a reçu de la métropole 6 560 tonnes, délivré 7 748 tonnes, consommé 6 520 

tonnes et perdu 333 tonnes suite aux vols, pertes, déclassements, etc. 

Comme on peut le constater, les réceptions en provenance de la métropole ne compensent pas 

les consommations, provoquant ainsi une attrition constante de la réserve générale qui, en 

permanence, doit revoir à la baisse les dotations des unités. Il en sera ainsi pendant toute la 

dur®e de la guerre dôIndochine. 

La part de chaque territoire en % est indiquée dans le tableau ci-après 

 

D®j¨, en 1948, on aper­oit nettement que lôeffort ¨ consentir est tr¯s nettement centr® sur les 

régions de la Cochinchine et du Tonkin dont les consommations de munitions sont égales ou 

supérieures aux quantités délivrées. 
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Les consommations de 1948 peuvent se résumer comme suit : 

Désignations Quantités 

Cartouches dôinfanterie tous mod¯les 60 000 000 

Coups complets pour mortiers et lances grenades 410 000 

Grenades à main et à fusil 400 000 

Coups complets dôartillerie 160 000 

Cartouches pour canons légers et mitrailleuses lourdes 60 000 

Signaux divers 40 000 

Là aussi on constate que les consommations portent principalement sur la cartoucherie et, à 

moindre mesure, sur les autres catégories de munitions, leur emploi étant mal aisé  en jungle 

comme en montagne. 

6 - LôAide am®ricaine ¨ la France de 1948 ¨ 1954 

Concernant le plan Marshall, face à une situation caractérisée par une aide minimale, certains 

services protest¯rent contre lôaust®rit® relative. Le seuil des crédits avait été fixé à 160 

milliards de dollars pour la France dôoutre-mer et de lôIndochine pour la première année de 

lôaide. Or, sur les 48,7 millions de dollars pour lôIndochine, le gouvernement nôen alloua que 

19,4 millions. De plus, les am®ricains firent des difficult®s pour allouer ¨ lôIndochine sa part 

de crédit (3,4 millions de dollars) car ils exprimaient des réticences envers la politique 

fran­aise en Indochine. La France se r®signa ¨ exclure lôIndochine de lôaide Marshall. Pour 

complaire aux fran­ais, lôE.C.A. acc®l®ra la d®livrance des ç lettersof commitement » et des 

« procurements autorisation » (PA). Le gouvernement français présentait des demandes de 

r®quisitions de marchandises au tr®sor am®ricain qui d®livrait une autorisation dôachat, les 

P.A. et avançait les fonds à une banque américaine qui en avisait le gouvernement français. 

Le « procurement » (ou autorisations) de 1948 : 

Le plan de campagne établi en août 1947 a subi, dans les bureaux spécifiques dits de 

Haussaire, c'est-à-dire du Haut-Commissariat en Indochine, un retard appr®ciable avant dô°tre 

expédié en France.  

La commande initiale de quatre milliards et demi a donc été r®duite et seule lôexp®dition des 

munitions les plus urgentes a été envisagée, ce qui représente deux tranches sur trois. En 

outre, le calendrier des livraisons nôa pas ®t® suivi malgré les réactions incessantes de la 

Direction du Matériel et du commandement des C.E.F.E.O. concrétisées par des fiches faisant 

le point des approvisionnements, et remises ¨ lôoccasion de chaque mission en France et en 

Indochine. 

 

 



22 
 

Les commandes pour lôann®e 1948 ont subi des retards de cinq à six mois et des reports sur 

lôann®e 1949. Certaines livraisons importantes ont ®t® effectu®es au cours du 1er trimestre 

1949 et dôautres sont attendues. A la fin de 1948, pour les munitions de première importance, 

les commandes des deux premiers trimestres nôont pas été satisfaites comme lôindique le 

tableau ci-dessous. 

DESIGNATION  COMMANDES  DEFICIT  

Coups complets de 50 français 200 000 80 000 

Coups complets de 60 mm 2ème commande envisagée par la D.A.M  

Coups complets de 81 mm 110 000 13 000 

Cartouches calibre 45 pour P.M. 4 000 000 1 000 000 

Coups complets de 60 éclairant 100 000 99 000 

Coups complets de 105 M2 50 000 10 000 

Coups complets de 155 H M 1 6 400 400 

Cartouches calibre 303 13 000 000 7 000 000 

Cartouche de 9 mm pour P.M. Sten 11 000 000 8 400 000 

Coups complets de 2ôô explosif 150 000 50 000 

Coups complets de 4ôô2 10 000 10 000 

Coups complets de 40 BESA explosif 20 000 20 000 

Coups complets de 25 Pounders 50 000 15 000 

Grenades offensives 100 000 18 000 

Grenades incendiaires et fumigènes 10 000 4 000 

Flares Trips 20 000 2 000 

Signaux U.S. et W 20 000 3 000 

Primers MK.2 et MK.3 75 000 60 000 

Détonateurs à 4 secondes 23 000 17 000 

Le bilan, malheureusement assez éloquent, parle de lui-même, tout comme le bilan global du 

pourcentage de satisfaction des commandes (tableau ci-après). Ces tableaux, qui reflètent la 

difficult® de lôapprovisionnement en munitions, tant fran­aises quôétrangères, expliquent que 

les forces françaises en Indochine utilisaient en complément les armes et munitions de 

fabrication dôorigine japonaise, chinoise et sovi®tique, munitions quôelle r®cup®rait afin de 

compenser les déficits engendrés par le manque de satisfaction des besoins. 
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DESIGNATION  

SATISFACTION DES 

BESOINS 
DESIGNATION  

SATISFACTION DES 

BESOINS 

Au 

 01/08/1948 

Au  

31/12/1948 

Au 

01/08/1948 

Au  

31/12/1948 

Munitions Françaises Munitions Américaines 

Cartouches de 7,65 L 50% 100% Cartouches calibre 38 0% 100% 

Cartouches de 8mm révolver 0% 100% Cartouches calibre 45 pour P.M. 1% 75% 

Cartouches de 7,5mm 35% 100% Cartouches calibre 30 M 1 0% 5% 

Cartouches de 13,2mm 0% 25% Cartouches calibre 30 M 2 1,2% 100% 

Cartouches pour canon de 37 

mm S A 38 

0% 50% Cartouches calibre 50 0% 2,5% 

Cartouches pour canon de 75 

mm M1897 

0% 35% Cartouches pour canon de 37 mm 

M 6 

100% 100% 

Grenades offensives 0% 80% Cartouches pour canon de 40mm 

Bofors 

0% 0% 

Grenades défensives 0% 60% Cartouches pour canon de 57mm 0% 100% 

Coup complet de 50mm  2,5% 12% Munitions de 105 M 2 23% 60% 

Coup complet de 60mm 3% 28% Munitions de 105 M 3 0% 0% 

Coup complet de 81mm 0% 30% Munitions de 155 H M 1 23% 93% 

Cartouches de 20mm Oerlikon 3% 3% Grenades à fusil U.S. 0% 100% 

   Obus de 60mm éclairant 1% 1% 

Munitions Britanniques 

Cartouches de 9mm pour P.M. 

Sten 

0% 0% On peut constater, ¨ lôanalyse de ce tableau, la 

difficult® dans lôapprovisionnement en 

munitions dôorigine ®trang¯re comme 

explicit® plus avant. Dôautre part, on 

remarque également que le C.E.F.E.O utilise 

un armement hétéroclite. 

 

 

 

 

 

 

(1) Artifices fumigènes 

Cartouches calibre 303 7% 50% 

Coups complets de 40mm  

BESA à obus explosif 

0% 0% 

Coups complets de 25 

Pounders 

40% 52% 

Coups complets de 2ôô explosif 1,5% 2% 

Projectileséclairant de 2ôô  0% 0% 

Projectileséclairant de 4ôô2  0% 0% 

Signaux U.S. et W 85% 85% 

Flares Trips U.S. W (1) 16% 90% 
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Par décision du 18 juin 1948 (voir annexes), le Ministre de la France dôoutre-mer adresse au 

général Commandant supérieur des troupes françaises en Extrême-Orient, un point détaillé sur 

les demandes concernant lôapprovisionnement en mat®riel et notamment en munitions ; en 

voici un extrait :  

Munitions françaises 

Il est affirmé que le Haut-commandement en Indochine obtiendra les quantités prévues au 

plan dôapprovisionnement par lôE.M.A/4 et la D.E.F.A., c'est-à-dire les première et deuxième 

tranches ; 

Munitions françaises 

- Pour les grenades françaises de 50, la D.E.F.A demande un délai de 10 mois pour la 

fourniture. 

Munitions U.S. 

Il sera obtenu ®galement la totalit® des premi¯re et deuxi¯me tranche par lôE.M.A/4 : 

- 6 000 000 de cartouches, calibre 45, sont commandées aux U.S.A, ce qui laisse un 

déficit de 1 000 000 de cartouches. 

Munitions Britanniques 

- 40 BESA : 20 000 coups sont accord®s par lôE.M.A/4, et la r®ponse du War Office 

pour les 20 000 autres coups demandés, nôest pas encore parvenue ; 

- STEN : LôE.M.A/4 accorde un million de cartouches sur les onze millions 

demandés et il est attendu les renseignements demand®s au sujet de lôopportunit® de 

nouvelles commandes en Angleterre de cette munition ; 

- Calibre 303 : LôE.M.A/4 accorde cinq millions de cartouches qui sont demand®es au 

War Office, mais lôon ignore encore ses possibilit®s ; 

- 25 Pounders (Pdrs) : 20 000 coups complets sont accord®s par lôE.M.A/4 et seront ¨ 

rembourser sur les 25 000 demandés au War Office. Les 20 000 coups complets sont 

en cours dôexp®dition et, concernant les 75 000 primers, le War Office nôa pas encore 

communiqué ses possibilités dans les différents types de munitions. 

A la vue de cet échange officiel et des tableaux supra, on peut aisément constater que les 

données réelles de réception des munitions diffèrent largement des données optimistes 

officielles. Il en sera ainsi pour toute la durée de la guerre et le budget alloué en permanence 

sera bien en deçà du budget demandé, obligeant le service des munitions à restreindre en 

permanence les allocations en munitions. 
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7 ï Les difficultés rencontrées. 

Le budget allou® aux munitions est compris dans celui de lôarmement. Le tableau joint, donne 

la comparaison entre les budgets de 1950, 1951, 1952 et les prévisions établies pour 1953. 

EXERCICE  

CREDITS ALLOUES  OBSERVATIONS 

INDOCHINE  METROPOLE  

Crédits 

délégués pour le 

démarrage 

Crédits inscrit au 

budget 

1950  500 000 10 225 000 000 
 

1951 301 500(1) 976 055 000 24 633 464 000 
(1) Soit 30,5% du budget réel 

1952 700 000(2) 1 688 650 000 51 311 350 000 
(2) Soit 23,37% du budget réel 

Crédit de report  19 000 000   

1953 prévisions 

établies (3) 

 2 188 745 000 79 339 057 000 
(3) Prévisions inscrites au plan de 

campagne 

Le tableau parle de lui-m°me au niveau dôun budget en constante augmentation annuelle pour 

lôIndochine, mais cependant, nettement insuffisant au regard des besoins exprim®s, pour 

lesquels il est demandé en retour des justifications complémentaires, ce qui retarde bien 

évidemment les livraisons de stocks qui nôexistent pas en M®tropole. Il est noté également que 

malgr® lô®tablissement des plans de ravitaillement ¨ lôann®e N-1, le budget annuel consenti est 

voté, non pas ¨ lôann®e N-1 en fonction du r®ajustement des besoins, mais au d®but de lôann®e 

N budg®taire concern®e, ce qui retarde dôautant plus la réalisation des besoins. 

On remarque que la répartition des crédits entre la Métropole et lôIndochine penche très 

largement, pour 1953, en faveur de la M®tropole dont lôessor industriel est manifeste.  

Le d®sir dôapporter une aide au d®veloppement complémentaire des industries 

métropolitaines, ainsi que le souci de placer de plus en plus les commandes F.T.E.O. sur le 

marché français qui en sera finalement bénéficiaire, sont à la base de cette nouvelle politique 

dôachat dont le but final est la contribution à la défense du franc. 

Malheureusement, si cette politique est louable, elle sôav¯re désastreuse sur le terrain où les 

T.F.E.O. reçoivent régulièrement des matériels « sabotés », au départ, dans les usines de 

fabrication dôarmement, de munitions et de matériel. 

7.1 -Sabotage des munitions et des armes dans les usines 

Dès 1947, la direction centrale du PCF donnait la consigne suivante à ses adhérents qui 

travaillaient dans les usines de fabrication dôarmes et de munitions: « Refus de la fabrication, 

du transport et du chargement du mat®riel de guerre destin® ¨ lôIndochine è, imm®diatement 

appliquée, notamment par les syndicalistes de la CGT. 

Dans les usines dôarmement, les armes et les munitions destin®es aux soldats de lôUnion 

Française étaient systématiquement sabotées. Ainsi « lôeffet retard è des grenades ®tait 

volontairement supprim®, ce qui entra´nait leur explosion imm®diate d¯s quôelles ®taient 
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dégoupillées, la plupart du temps, dans les mains de leurs servants ; les canons des pistolets 

mitrailleurs et des fusils étaient obturés avec une balle, ce qui entraînait souvent leur 

explosioné Les munitions ®taient sous charg®es ou ne lô®taient pas du touté Les obus de 

mortier explosaient d¯s leur percussion ou sôav®raient inertesé 

En 1953, les soldats des troupes combattantes qui arrivent de métropole reçoivent toujours les 

consignes suivantes : « il faut vérifier tout le matériel venant de France: des ouvriers politisés 

de nos usines d'armement ont pris l'habitude de saboter les armes et des munitions destinées 

aux combats contre des communistes, nos adversaires en Extrême-Orient ». 

Chaque arrivage est donc vérifié scrupuleusement, par les experts armuriers. Pour les 

grenades, l'effet retard a été souvent supprimé. Pour vérifier une caisse, les armuriers doivent 

ficeler les grenades avant de les dégoupiller, afin qu'elles n'explosent pas dans leurs mains.  

Ils recevront aussi des pistolets mitrailleurs dont les canons ont été volontairement gonflés 

avec une balle restée dans le canon, effet qui peut être meurtrier.  

Des munitions ont été volontairement sous chargées (elles restent dans le canon, d'où 

gonflage), ou surchargées (risque d'éclatement du canon). Cette situation rend les hommes 

prudents et furieux, dôautant que le matériel américain leur parvient dans un parfait état. 

Sur les quais, les aérodromes et les gares tenus par la CGT, la mobilisation communiste est 

identique. Les acheminements de troupes et de matériels subissent de graves perturbations ; 

les navires et les trains sont immobilisés, les détériorations ne se comptent plus, et les grèves 

se multiplient... A Grenoble, une pi¯ce dôartillerie est jetée à bas du train. 

8 ï Situation et évolutions entre 1949 et 1950  

Le 1 Août 1949, la 1ère compagnie de munitions de réserve générale est créée à Saigon-

Cholon avec les effectifs de la 721ème Compagnie de munitions qui est dissoute. Elle arme les 

dépôts de Phu-Tho, Khan-Hoi, Thanh-Thuy-Ha et Go-Vap. 

En 1949, le Général Revers, Chef de lôétat-major général, donne une image du matériel utilisé 

en Indochine par le corps exp®ditionnaire en y ajoutant un nouvel ®l®ment dôappr®ciation. Il 

observe que « le reliquat de ce qui avait été importé en 1945 et 1946 est un matériel disparate, 

souvent désuet et, dans tous cas, totalement usé ». Les lacunes, précise t- il, concerne les 

pistolets mitrailleurs, les grenades et munitions de mortiers, et, sur un autre plan, les matériels 

automobiles et de télécommunication. Ainsi, en pointant la lenteur et lôinvraisemblable retard 

apport®s ¨ lôenvoi de matériels de rechanges, le Général Revers dénonce également 

« lôexistence de sabotages syst®matiques au d®part ». En annexe de son rapport, il cite en 

particulier ceux qui ont été repérés, dans les usines Hotschkiss, en jetant du sable fin dans les 

moteurs. 

8.1 - Conséquences directes 

Après 1950, et surtout à partir de novembre 1951, les choses changent avec lôintroduction, en 

Indochine, de matériels dôorigine am®ricaine : placées littéralement « sous perfusion » 

jusquôen 1954, les forces Fran­aises en Indochine se r®®quipent au rythme mensuel des 8 000 

tonnes que les cargos américains leur livrent en moyenne. 
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Quand, fin juin 1953, le 3300ème bateau américain touche le port de commerce de Saïgon, 

quelques 300 000 tonnes de matériel de guerre y ont été livrées depuis août 1950. Pour 

lôann®e fiscale am®ricaine de 1952, ces livraisons comprennent pour lôarm®e de terre, 115 

obusiers de 105mm, 60 chars M 24, 2 544 mitrailleuses, 24 millions de cartouches de petit 

calibre. Ainsi, comme le pr®cise pudiquement le Quai dôOrsay, ç lôaide militaire am®ricaine a 

permis (é) une r®novation presque compl¯te » du matériel. 

Toutefois, la fréquence des livraisons pose problème, obligeant le Général de Lattre à partir 

aux U.S.A. en 1951, afin dôen acc®l®rer le cadencement ; mais le problème restera constant 

jusquôau contexte dramatique de Di°n-Biên-Phu, en 1954, malgr® lôinlassable insistance des 

généraux en chef qui se sont succédés, en adressant sans cesse des lettres aux « states » pour 

se plaindre, am¯rement, des retards de livraison, qui seront de lôordre de 20 ¨ 30% en 1954, 

surtout en mati¯re dôarmement et de transmission.    

Au total, sur lôensemble de la p®riode de la guerre, du pistolet au canon, les troupes françaises 

disposent, en 1947, de 160 000 armes environ sur le terrain ; en 1954 celles-ci sont environ de 

870 000, ce qui fait 5,4 fois plus. Il ne faut pas oublier non plus, lôarmement des suppl®tifs et 

de lôarm®e nationale qui est pass® de 138 000 à 590 000 unités, un armement et des munitions 

dont le soutien est assuré par la Direction du Matériel des T.F.E.O, des Directions régionales 

et des DIRMAT des Forces nationales vietnamiennes mises sur pieds depuis 1950. 

8.2- Conséquences des déficits en approvisionnements 

Les F.T.E.O. ont été privées en 1948 de plusieurs munitions (grenades à fusil, signaux pour 

poste de sécurité, projectiles éclairants de 60 mm et de deux pouces, etc.). En parallèle, une 

ventilation des stocks de réserve générale a dû être prescrite de territoire à territoire dès le 

premier semestre 1948 pour certains types de munitions (coups complets de mortiers de 60 

mm, de 81 mm et de 2ôô, grenades, cartouches de 40 et 57 mm, cartouches de 9 mm Sten, de 

45 mm et de 30 mm M 2, ...), par suite de livraisons pratiquement inexistantes avant le 1er 

juillet 1948. De ce fait, des mesures de restriction ont été prises par le commandement. 

8.3 - Ravitaillement en munitions 

Compte tenu des munitions annonc®es, et ¨ quelque titre quôaient ®t® consenties les cessions 

(reliquat de 1948 ou 1949), la situation restera tr¯s critique pour les munitions dôartillerie ainsi 

que de certaines cat®gories pour lôInfanterie : 

DESIGNATIONS OBSERVATIONS 

Coups complets de 25 Pounders Jusquôen juin (20 000 annoncés à compter de mai 1949) 

Coups complets de 40mm  BESA à obus explosif Jusquôen ao¾t (3 000 par mois attendus à compter de juillet) 

Munitions de 105 H M 2 Jusquô¨ la mise en place des 25 Pdrs de remplacement 

Munitions de 155 H M 1 Jusquôen juillet 

Obus de mortiers de 81mm Jusquôen ao¾t (20 000 attendus par mois à compter de juillet 

Lance grenades de 50mm français Jusquôen juin (30 000 à compter de mai) 

Grenades à fusil Mle 48 Jusquôen juillet (rien avant juin) 

Cartouches de 9mm pour P.M. Sten  Armes maintenus en service par arrivée de 15 000 canons de rechanges 

Cartouches calibre 45 pour P.M. Jusquôen juillet (rien avant juin en provenance des U.S.A. 
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Outre les Forces armées en Extrême-Orient (Terre-Marine-Air), un certain nombre de 

formations recrutées localement, et dont lôentretien incombe aux budgets des Etats associés au 

budget de lôIndochine, participent activement ¨ lôîuvre de pacification. Dans ce cadre, 

jusquôau d®but de 1949, lôarmement et les munitions ont été fournis par la métropole à titre de 

prêt gratuit, leur gestion assurée par la Direction du Matériel des F.T.E.O. suivant les 

instructions ministérielles en vigueur.  

Concurremment ¨ lôaugmentation dôeffectifs, arrêtée en 1949, le Haut-commissaire de France 

en Indochine a décidé de prendre en charge financièrement une importante commande 

dôarmement et munitions. Ces moyens, commandés à la métropole, livrés avant la fin de 

lôann®e 1949, class®s sous la rubrique « réserve Haussaire », restent en compte à la DM des 

F.T.E.O. en attendant leur cession d®finitive ¨ lôarm®e vietnamienne. Ceci dans lôattente que 

le budget militaire de lôann®e1950 du gouvernement vietnamien prévoit les crédits nécessaires 

¨ lôentretien et au renouvellement de lôarmement et des munitions. Il est toutefois relevé que 

le personnel dôencadrement métropolitain et celui de la Mission militaire détient son 

armement organique. Les unités vietnamiennes de « secteur » sont renforc®es dôarmes 

automatiques ou à tir courbe appartenant en propre aux F.T.E.O. Leur gestion relève donc de 

lôexploit. 

Une Direction du Matériel de la Garde du Vietnam Sud existe bien à Saïgon. La confiance ne 

régnant pas, il sera décidé de confier la gestion des armes et des munitions de la Garde à la 

Direction Générale du Matériel vietnamien (à créer). Elle assurera également toutes les 

questions relatives au ravitaillement et ̈  lôentretien des moyens.  

Fin 1950, le problème du financement des Forces arm®es vietnamiennes nôest pas encore 

résolu. Les ressources propres du Vietnam ne permettent pas de supporter cette charge et dôen 

régler la facture. 

Le Service des Munitions continuera donc à suivre et à gérer ces stocks de réserve 

« Haussaire », quand bien même la cession en aura été faite. 

8.4 - LôInspection des munitions 

A lô®chelon des F.T.E.O., lôofficier sup®rieur chef de la section munitions prend lôappellation 

dôç Inspecteur des munitions des T.F.E.O. ». A ce titre, il inspecte au moins une fois par an 

les Services régionaux, les dépôts de réserve générale y compris lôE.R.G.Mu. De plus, il 

contrôle les inspecteurs régionaux au cours de ses tournées dans les territoires et réalise ainsi 

la centralisation des rapports. 

A lô®chelon territorial, lôInspecteur régional exerce les mêmes prérogatives et se doit de 

visiter au moins deux fois par an les munitions et les dépôts des secteurs, sous-secteurs, unités 

et postes de son territoire. Il contrôle et vérifie : la quantit® et la qualit® des stocks, lôex®cution 

des ordres de ravitaillement ou de reversement et la gestion et la comptabilité, il oriente et 

instruit les exécutants, enquête sur les incidents de tir. 

Cependant, lôinspection des munitions, pierre angulaire essentielle dans la vérification de 

lôobservation des prescriptions concernant lôex®cution des ordres, la gestion quantitative et 

qualitative des stocks, ne peut assurer pleinement son rôle. En effet, lôInspection, sporadique 
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en 1947, faute de spécialistes, sôest av®r®e de premi¯re n®cessit® en raison de lôinsouciance 

des unit®s ¨ lô®gard des munitions d®tenues. Ceci résulte en partie : à la routine acquise sur les 

th®©tres dôop®ration europ®ens, à la méconnaissance des effets du climat tropical et au 

manque dôinstruction. 

Lôinspection a porté en 1948 sur 18 dépôts de secteurs ou sous-secteurs et 309 unités et 

postes. Il aura fallu, depuis « la reprise en main è de lôIndochine en septembre 1946, trois ans 

avant quôun bilan exhaustif de la situation munitions ne soit exploitable. 

Faute dôeffectifs suffisants en officiers, la première visite de tous les sites ne sera achevée 

quô¨ la fin du premier trimestre 1949. Toutefois, certains d®p¹ts ont fait lôobjet de deux 

inspections au cours de lôann®e. 

Dôune fa­on g®n®rale, les progr¯s r®alis®s en quelques mois, au cours de lôann®e 1948, sont 

considérables. La gestion et la comptabilité ont nettement été améliorées ̈  lôissue des 

inspections. Les situations deviennent « sincères » et exploitables, le reversement des étuis et 

douilles sôam®liore. 

De plus, les rapports dôinspection ont apport® ¨ lôInspection centrale, comme au 

commandement, des renseignements objectifs et pr®cis sur lôimportance exacte et la valeur 

des stocks, ainsi que sur leur entretien, permettant ainsi de réagir. 

8.5- Observations faites concernant lôentretien par les utilisateurs 

Il est relevé un manque dôinstruction ¨ peu pr¯s g®n®ral et des n®gligences dans le transport, le 

stockage, lôentretien. Beaucoup trop de munitions sont encore sous paillots ou dans des locaux 

habités et de nombreux stockages sont en plein air, ce qui est inadmissible pour la 

conservation des stocks en Indochine. 

Il est également relevé la constitution de stocks en vrac était trop important, faute de méthode 

et de surveillance ¨ lô®chelon ex®cutant. De plus, la protection des stockages est insuffisante 

et parfois nulle, contre lôincendie et lôint®r°t du merlonnage ne semble pas bien compris. 

Les efforts nôaboutissent que lentement car les ex®cutants se heurtent ¨ des obstacles divers 

lorsquôil sôagit de r®alisations matérielles. En effet, les gérants de dépôts sont distraits de leurs 

fonctions par dôautres missions. En outre, il y a un manque de crédits portés ¨ lô®chelon, 

postes et secteurs, pour améliorer le stockage des munitions, les crédits étant consacrés 

essentiellement ¨ lôam®nagement des postes et ¨ la s®curit® de ces derniers. Dôautre part, le 

manque de main dôîuvre et les difficult®s rencontr®es aupr¯s des commandants locaux ne 

font quôaccroitre les probl¯mes. 

En bien des points, il suffirait dôun peu de couverture en fibrociment ou en tôle ondulée et 

quelques sacs de ciments pour placer les munitions dans des conditions acceptables. 

Dans lôensemble, il a ®t® constat® que les formations ne portent pas aux munitions lôattention 

quôelles m®ritent. LôOfficier du Matériel se désintéresse souvent de cette question capitale, 

celle-ci étant confiée à un gradé, souvent de deuxième ordre, cumulant plusieurs fonctions. 
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Devant cette situation lôInspection et ses hommes ne chôment pas. En effet la zone dôaction ¨ 

couvrir est immense et les responsables cumulent les fonctions, tel lôInspecteur Mu, ¨ la fois 

inspecteur et chef de service au sein de la DIRMAT.  

Indépendamment du personnel, cadres nécessaires au commandement des dépôts, la Direction 

régionale devrait disposer en permanence de deux officiers pour assurer la direction du 

service et lôinspection pour la Cochinchine, le Tonkin et le centre-Annam et dôun officier 

secondé par un sous-officier ancien qualifié pour les trois autres territoires.  

8.6 - La qualité technique des munitions 

Lôann®e 1947 a montr® quôil ne pouvait °tre fait confiance aux emballages, donc ¨ lô®tat des 

munitions arrivant de la métropole, beaucoup dôentre-elles nôayant pas ®t® visit®es au d®p¹t de 

départ. Des munitions étrangères étaient oxydées dans leur caisse cerclée souvent peu étanche 

et qui contenait donc parfois de lôeau. Dôo½ la n®cessit® dôexaminer les munitions, caisse par 

caisse, pour ne livrer que celles de bonne conservation, dôo½, en 1948, un travail ininterrompu 

de visite sommaire dans tous les d®p¹ts, parall¯lement ¨ lôouverture et la mise ¨ jour de la 

comptabilité matière. De la sorte, suite aux multiples recommandations adressées par la 

M®tropole, lô®tat des emballages et munitions ¨ lôarriv®e sôest nettement am®lior®e en 1948. 

Cependant, localement, le maintien en ®tat a ®t® difficilement r®alis® ¨ lô®chelon unit®s et 

postes, comme déjà mentionné, pour les raisons indiquées mais aussi à cause du très grand 

morcellement des stocks et de la nécessité de doter ces échelons de stocks de sécurité qui, sauf 

coup dur, sont immobilis®s plusieurs mois avant dôentrer en consommation. Il faut voir l¨, une 

raison importante de détérioration rapide de certains éléments fragiles des munitions. 

8.7 - Les incidents de tir 

Au cours de la période 1947 et 1948, des incidents de tir relativement nombreux se sont 

produits pour des causes diverses : 

1 - Sabotage de munitions par le Vietminh ou leurs complices. 

2 - Etat des munitions (trop anciennes, sales et oxydées). 

3 - Fautes de manîuvre ou accidents. 

4 ï Défaut de fabrication de la munition. 

5 ï Causes inconnues. 

1 - Le sabotage a entrain® lô®clatement ou mise hors service de 5 armes automatiques et dôun 

canon. 

2 - Lô®tat des munitions a eu pour cons®quence de nombreux rat®s concernant ¨ peu pr¯s tous 

les types de munitions dôinfanterie (rat®s de percussion, balles rest®es dans le canon) et pour 

lôartillerie le 25 Pdrs et le 3ôô7 (mauvais état de conservation des « primers »). Elle a 

®galement eu des cons®quences plus graves (pour le 2ôô il est not® trois cas dô®clatement 

prématuré et pour le 50 japonais deux explosions au cours de la manutention des caisses, 

fusées préalablement armées par des chocs antérieurs ou parachutage). 



31 
 

3 - Les fautes de manîuvre et accidents sont les plus courantes : tirs de grenades à fusil 

(ATM 9 et 2T 68) avec des cartouches ¨ balles, grenades mises ¨ lôenvers entrainant six 

explosions, éclatement de grenade offensive dans la musette ¨ la suite dôun choc et dôune 

grenade AT 68 explosant dans le tromblon (manchon lance-grenade), etc. 

4 - Par suite dôinsuffisance de pouss®e des gaz, la balle reste dans le canon et les rat®s de 

percussion avec les cartouches de 7,65 L en acier dus certainement à une mauvaise qualité de 

lôamorce. 

5 - Des ®clatements pr®matur®s ¨ la sortie du tube ou dans lô©me pour les 60 U.S, 25 Pdrs, 

3ôô7, 20mm MG 151 sont certainement dus à lô®tat intrins¯que des munitions.  

Les mesures prises à la suite de ces incidents ont porté, outre le rappel des prescriptions 

réglementaires complétées, par des conseils pratiques appropriés et un certain nombre de 

mesures matérielles : 

- Le retrait des grenades V.B et des munitions de 50 japonaises ; 

- Le rajeunissement des stocks de cartouches de 8mm ; 

- Lôamor­age pr®alable des grenades d®livr®es aux unit®s par les d®p¹ts de r®gion (les 

grenades offensives et défensives étaient en éléments séparés, le bouchon allumeur séparé 

du corps de grenade) ; 

- Lôentretien et la conservation des charges et des munitions de tous mortiers et lance-

grenades. 

Les incidents de tir sont dans une large proportion imputable ¨ un d®faut dôinstruction des 

cadres et de la troupe dans les petites unit®s (mauvais entretien de lôarmement, fautes de 

manîuvre, oubli de lôinspection des armes avant le tir, mauvais état des bandes ou des 

chargeurs, excès de graissage ou huilage des munitions) et à des négligences dans le stockage, 

le transport, lôentretien, la conservation des munitions comprenant notamment : 

- Les éléments fragiles (fusées, allumeurs, charges) exposées maladroitement aux 

intempéries ; 

- Les munitions perçues pour le combat, non employées et remises en caisse sans essuyage 

ni nettoyage, ou gardées indéfiniment dans les cartouchières ; 

- Les bandes restées indéfiniment engagées sur les véhicules de combat, 

- Les caisses de munitions stockées en plein air sans protection contre la chaleur et 

lôhumidit®. 

Force est donc de constater quôil faut admettre, pour la guerre de brousse, un déchet 

« normal », surtout dans les éléments séparés, fusées, cartouches de lancement, étoupilles et 

tubes porte amorces de lôordre de 5%. 

8.8 - Les visites techniques 

Lôann®e 1948 a véritablement marqué le démarrage du recensement et de la visite technique 

des munitions. La totalité des munitions re­ues dans lôann®e a au moins fait lôobjet dôune 

visite sommaire passée ¨ lôE.R.G.Mu.de Cochinchine et la visite détaillée des stocks existants 

a été sérieusement avancée. En outre, contrairement à ce qui se passait auparavant, les visites 

sont effectuées avant délivrances ou expéditions et celles de réception sont désormais passées 
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par chaque dépôt. Cependant, un grand nombre de munitions sont toujours non disponibles 

car en attente de remise en ®tat (manque dô®l®ments s®par®s : « primers », tubes porte-amorce, 

cartouches de lancement). 

8.9 - Moyens et outillages des dépôts 

Le peu de moyens et le maigre outillage existant dont disposent les dépôts nôa pas permis 

dôeffectuer toutes les ®preuves ou les d®montages r®glementaires. En 1949, lôoutillage est le 

suivant : 

E.R.G.Mu de Cochinchine 

Un appareil ¨ d®visser ¨ lôabri, les gaines et les fus®es (adapt® ¨ lôabri lourd) 

Un vérificateur pour cartouches de 7,5 Mle 1897 C 

Un vérificateur pour cartouches de 7,5 Mle 1928 D C A 

Un appareil à dévisser les douilles porte amorce détonateurs 

Une massette de 30 

Une massette de 24/31 

Un jeu dôempreinte pour confection de cartouches sans balles calibre 30 et 7,5 

Un exploseur dynamo 

Six exploseurs divers 

Deux machines à démolir les cartouches pour armes portatives 

Un jeu de clefs pour munitions de 25 Pdrs et 3ôô7 

Une machine, hors service, à sertir et réunir les cartouches de 7,5 Mle 97 C 

Tonkin 

Quatre machines à mettre sur maillons les cartouches calibre 50 

Cinq machines à mettre sur bandes souples les cartouches calibre 30 

Une massette de 24/31 

Une machine à démolir les cartouches pour armes portatives 

Laos et Centre-Annam 

Une machine à démolir les cartouches pour armes portatives 

En outre, le Service des Munitions ne dispose que de deux exemplaires de lôinstruction sur la 

visite des munitions aux colonies, ce qui, évidemment, est très insuffisant. 

Suite ¨ cette pauvret® en moyens et au regard de lô®tendue des territoires comme du nombre 

de dépôts, la mission du personnel du service des munitions rel¯ve presque de lôexploit. 

8.10 - Bilan global 

LôE.R.G.Mu et les services généraux ont visité 5 000 tonnes de munitions reçues de la 

métropole ou existant dans les stocks. Il sôen est suivi un rebut de 40 tonnes sur les munitions 

réceptionnées et de 220 tonnes sur les stocks existants, soit 5,2% de munitions inutilisables 

pour cause essentielle dôhumidification et dôoxydation prononc®es, de rat®es ou de mauvais 

fonctionnement. Aussi incroyable que soient ces chiffres, le tableau ci-après donne les 

principales catégories de munitions impactées. 
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8.11 - Déchets sur les réceptions de métropole 

Désignations Pourcentage Remis en état dès réception après  

brossage, nettoyage, graissage. 

Grenades V.B. 100% Grenades MK 3 32% (16 000) Soit 72 tonnes de 

munitions récupérées 

après entretien 

Cartouches calibre 380 16% C.C de 50mm allemand 14% (15 200) 

Cartouches calibre 45 4% Projectiles de 2ôô 42% 

.C. de 50mm allemand 10% 

Cartouches de 13,2 25% 

Cartouches calibre 8 9% 

Cartouches calibre 7,5 0,5% 

C.C. de 60 2% 

8.11.1 - Déchets sur les stocks anciens existant en 1947 

Désignations Pourcentage 

Allumeurs de mines AT 75 50% 

Grenades AT 68  11% 

Grenades AT M 9 5% 

Projectiles de 2ôô5 10% 

8.11.2 - Déchets sur les stocks des unités 

Dôune fa­on g®n®rale, les d®t®riorations constat®es atteignent des petits lots de conservation 

plutôt que des lots de fabrication ou de chargement. Certaines munitions, telles que les 

projectiles pour mortier U.S. et W, douilles charg®es de 25 Pdrs et 3ôô7, sont maintenues dans 

les approvisionnements, faute de mieux (mauvais état des charges et primers). 

Les pourcentages de ratés sont encore, en 1948, de 8% après triage ; 20% en 1947 ! A ce 

propos, il faut noter que les containers, excellents quand ils sont neufs, sont mauvais quand ils 

sont r®utilis®s apr¯s ouverture car ils conservent et entretiennent lôhumidité sur les munitions 

quôils contiennent car la conteneurisation ne sôeffectue pas dans des locaux adaptés, sous une 

atmosph¯re d®pourvue dôhumidit®. 

Ces chutes de stocks assez drastiques ont une incidence directe sur les allocations aux unités 

quôil faut revoir constamment à la baisse ; elles impactent bien évidemment les plans de 

commandes de munitions en cours dôann®e, dont le budget est d®j¨ arr°t® et avec des 

livraisons non réalisées à 100%,  ou retardées. 

8.12 - Remarques particulières à certaines munitions 

FRANCAISES Causes 

Car.de 7,5 mm L étui acier 
Nombreux ratés de percussion ï éclatement des étuis ï forte oxydation au 

collet ï mauvaises amorces (ATS) 

Cart. de 8mm Mle 32 N 

Très nombreux ratés de percussion dans les lots 1940 et 1944 (ATE et 

ATS) ï semble imputable aux ressorts de percussion des fusils et 

mousquetons qui deviennent insuffisants 

Cart. de 7,5mm Mle 29 
Nombreux ratés pour les caisses à 300 amenés par les parachutistes SAS 

en 1946 ï oxydation et manque dô®tanch®it® des emballages. 

Grenades V.B. Très nombreux ratés de fonctionnement ï vieux lots 

Signaux de 25 à parachutes Collage et non déploiement des parachutes ï vieux lots 

Devant lôampleur du travail 

réalisé avec un sous-effectif 

constant, on ne peut que louer le 

personnel artificier pour la tâche 

accomplie dans un contexte 

opérationnel qui ira crescendo 

dans ses  besoins en munitions. 
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AMERICAINES  Causes 

Cart. calibre 45 D®faut dôalimentation dans les P.M. ï oxydation des étuis en acier 

Cart. calibre 30 et 50 sur bandes en 

toile 

Mauvais fonctionnement des armes automatique ï rétrécissement des 

bandes par lôhumidit® et d®formation des ®tuis aux plis des bandes dans 

les boites. 

Fusées DEM 54 et M 57 35% de ratés ï détérioration rapide du cordeau fusant, exsudation. 

C.C. de 60mm et 81mm 
Nombreux ratés ï défaut de conservation des charges de lancement 

montées à demeure sur les projectiles. 

ANGLAISES Causes 

Grenades 36 M 
Nombreux ratés ï manque dô®tanch®it® ï grande fragilit® ¨ lôhumidit® des 

détonateurs à 4 secondes. 

Cart. 9 mm Sten 

Arrêts de fonctionnement ï gonflement de canon ï détérioration des 

cuvettes ï insuffisance de poussée des gaz (mauvaise étanchéité des 

emballages) 

ALLEMANDES  Causes 

Cart. de 20 pour MG 151 
Plusieurs éclatements dans la chambre ï oxydations dues à 

lôhumidification des ®tuis en carton. 

Fusées bakélite DP WGRZ 36 pour 

grenade de 50 mm 

Fentes longitudinales profondes sur 50% des fusées. 

8.13 - Etudes et travaux pyrotechniques en 1948 

Faute dôoutillage sp®cial et de machines, les visites et remises en état se sont faites dans les 

services régionaux avec des moyens de fortune. LôE.R.G.M. a d¾ souvent faire appel au 

concours de la pyrotechnie Marine de Donnai, poste de Than Tuy Ha ou ¨ lôE.G.M de Saigon. 

Travaux réalisés dans tous les dépôts : 

- Brossage de lôoxydation, peinture, marquage, nettoyage, graissage, sur les munitions de 

lance-grenades, mortiers et obus ; 

- Vérification de sécurité (projectiles de 2ôô et 3ôô) ï examen des capuchons de fusée, 

recherche de lôarmé des fus®es suite aux explosions de 2ôô survenues en 1947 sur le S/S N. 

Grosby (100 000 coups v®rifi®s, 16 cas dôarm®) ; 

- Amorçage préalable des grenades (conservation des allumeurs) ; 

- Modifications apport®es ¨ certaines munitions par la mise en place dôun ergot sur grenades 

AT 68, emp°chant le chargement ¨ lôenvers (70 000 transformées). 

Travaux r®alis®s ¨ lôE.R.G.Mu. : 

* Cartouches de 25 Pdrs : 

- Réamorçage de 4 500 douilles chargées sur 13 500 (retard dans la réception de 9 000 

primers commandés) ; 

- Transformation de 13 600 super charges Pdrs en charge 3 bis (en attente de primers) 

- Réamorçage de 2 400 obus explosifs avec fusée DE n° 222 en remplacement des fusées 

interdites dôemploi et modification des caisses correspondantes ; 

* Cartouches à obus explosifs de 40 mm BESA : 

- Confection de 11 800 cartouches à obus explosif à partir de 12 000 de DCA reçues par 

erreur de la Métropole et de cartouches à obus perforants sans emploi (réalisé par la 

Marine) ; 

* Travaux sur les grenades : 
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- Réfection de 54 000 allumeurs BZE endommagés en 1947 et réutilisables après légère 

transformation ; 

- Transformation de 29 000 grenades à manche Mle 1924. 

* Confection de 32 000 cartouches de lancement sans balle à partir de cartouches à balle pour 

le tir des grenades et artifices signaux à fusils. 

8.14 - Contr¹le de lô®tat des poudres 

Face ̈  la recrudescence des incidents et accidents, en 1948, deux centres dô®tuvage ont ®t® 

créés pour le contr¹le de lô®tat des poudres : un ¨ lôE.R.G.Mu de Saigon, un au dépôt principal 

de Haiphong. Le centre du Tonkin ne pourra °tre install® quôen 1949 apr¯s que les travaux 

demandés au Génie auront été réalisés. Celui de Saigon, seul équipé en accessoires et 

outillage de laboratoire, en est resté aux essais de fonctionnement, et en 1949, les notices 

dôemploi du papier tournesol nô®taient toujours pas disponibles en Indochine, malgr® des 

demandes pressantes réitérées. Les seules expériences de chauffage ont été effectuées au 

centre dô®tuvage de la Marine pour les munitions de c¹te et les poudres en grenier. 

Des échantillons des lots existants, de poudre BC (nitrocellulose à forme cordes) et BSp 

(nitrocellulose à forme sphérique), ont donc été envoyés en France en vue de la confection 

éventuelle de charges de 75 M 

8.15 - Etudes diverses 

Les d®fections de munitions et lôattrition des stocks ont conduit le service des munitions à 

faire preuve dôing®niosit® afin de satisfaire, au mieux, des besoins opérationnels croissants, 

avec, notamment, les avancées suivantes : 

- Réalisation dôun allumeur universel ¨ pression et traction par lôESM de Hu®, ¨ partir 

de percuteur de fusil et ressorts récupérés, pour les mines et les obus ; 

- Adaptation de douilles et relais français pour des projectiles U.S. de 60 mm en 

excédent ; 

- R®cup®ration de lôexplosif des mines AT 75 en mauvais ®tat et encaissage en vue du 

chargement de grenades offensives de fabrication locale ; 

- Allumeurs pour grenades offensives de fabrication locale ; 

- Etudes et essais sur grenades AT 68 et ATM 9 et sur PIAT en vue de vérifier la 

sécurité au départ de ces munitions suite à des incidents de tir mal définis. 

 

8.16 - Documentation et notice technique 

En outre, parallèlement à tous ces travaux techniques, le Service des Munitions en Indochine 

a rédigé et diffusé, en 1948, un m®mento sur le service des munitions ¨ lôusage des cadres 

chargés des munitions dans les corps de troupes (3 000 ex.), ainsi que 12 notes techniques en 

instruction sur les munitions mal connues. 
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En outre, le Service des Munitions collabore 

activement, avec le G®nie, ¨ lô®laboration dôun 

« manuel des mines et pièges » sur les principales 

mines en service utilisées par le vietminh, et diffusé 

par le commandement du génie des F.T.E.O., comme 

la plupart des autres munitions qui figurent dans des 

notices ou dans « Guerrilla ». 

Le plus grand mérite en revient aux officiers et sous-

officiers des dépôts de réserve générale qui, au cours 

de lôann®e 1948, ont d®mont® et ®tudi® les munitions 

V.M. au péril de leur vie : 

- 3 sous-officiers et brigadiers tués, 

- 1 officier blessé, 

- 3 sous-officiers blessés, 

8.17 - Munitions Vietminh  (V.M.) . 

Plus de 100 types de munitions V.M ont été étudiés 

par les officiers et sous-officiers du Service des 

munitions.  

 

En effet, le Vietminh dispose de munitions dôorigine 

F.T.E.O. et étrangères, de fabrication locale ou qui en sont 

la copie exacte. Les principales constatations faites sur la 

constitution de ces munitions sont les suivantes : 

- La poudre noire, malgré ses piètres résultats, remplace 

souvent les explosifs nitrés ; 

- La poudre des cartouches dôinfanterie et des charges de 

mortier est constituée de mélanges fantaisistes, de balistites 

râpées ou coupées en morceaux, et de soufre, 

- Les amor­ages sont des culots tron­onn®s, amorc®s dô®tuis 

de cartouches, 

- Les explosifs de récupération proviennent de bombes 

japonaises, dôobus de c¹te et dôobus non ®clatés. 

 

Ces explosifs sont souvent utilisés en charges creuses pour mines, grenades à fusil et 

roquettes. 

Les mines, de fabrication locale, sont chargées en poudre noire, tolite, mélinite, ou cheddite. 

Les amorces détonateurs sont, soit de fabrication locale (fulminate, sulfure dôantimoine et 

chlorate de potasse), soit récupérées sur des mines AT 75, soit des détonateurs japonais. 

Les grenades d®fensives sont de tous mod¯les et les cartouches dôinfanterie de fabrication 

locale sont en général confectionn®es ¨ partir dô®tuis r®cup®r®s et r®amorc®s. 

8.18 - Récupération et gestion des déchets 

La gestion des déchets a toujours posé un problème, mais en 1948, la récupération des résidus 

de tir est en nette progression, par rapport ¨ 1947, gr©ce ¨ lôaction des inspecteurs régionaux 
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et du commandement. Les reversements correspondent à 70 ou 80% des munitions perçues. 

Afin dôen faciliter lôemport, des dispositifs de r®cup®ration ont ®t® mis en service sur les 

véhicules de combat. 

En effet, outre le fait que les forces combattantes aient à combattre, il a fallu que le 

commandement impose à toutes les unités, que tout déchet abandonné sur le terrain profitait à 

lôennemi qui sôen servait pour le r®employer. De ce fait, 618 tonnes ont ®t® rapatriées dont 

plus de 40 tonnes de laiton vendues. 

8.19 - Destruction des munitions 

Lôactivit® des ®quipes de d®sobusage se manifeste surtout par lôenl¯vement et la r®cup®ration 

des grenades en engins V.M. dans les grandes agglomérations de Saigon-Cholon, Hanoi et 

Haiphong où 200 engins sont enlevés chaque année. 

Dans chaque dépôt de réserve générale est organisé un « salvage » des munitions dangereuses 

ou détériorées, reversées par les unités ou provenant de démolitions.  

En outre, 45 tonnes de munitions dangereuses ont été détruites par pétardement et 650 tonnes 

par immersion, essentiellement des bombes japonaises découvertes lors du désobusage de la 

pyrotechnie. 

8.20 - Situation en 1950 

Suite ¨ une visite dôinformation dans la zone nord, ï Région dôHanoµ,  - il  est relevé (rapport 

n° 273/MAT/INS/S du 21 novembre 1950), les remarques formulées pour 4 dépôts de 

munitions. 

Dépôt des ciments fondus 

Surchargé, prévu pour 3 200 tonnes, il en contient 4 200. Lôoccupation de Doson devrait le 

soulager. En outre, il d®tient 200 tonnes de douilles laitons qui nôont pu °tre exp®di®es, faute 

de fret disponible. 

Dépôt de Fort-Anamite.  

Dôune capacit® de 300 à 400 tonnes, il ne fait pas lôobjet de remarques ; 

Dépôt de Doson : 

A 25 km au sud-ouest de Haiphong, ce dépôt est de réalisation récente. Installé dans les 

galeries et alvéoles souterraines dôune ancienne batterie c¹ti¯re de 138 mm, il peut recevoir 

500 tonnes environ. Les aménagements prévus doivent porter ses possibilités de 1 000 tonnes  

à 3 000 ou 4 000 tonnes. 

Dépôt projeté région de Kien-An 

A 12 km ¨ lôouest de Haiphong, une base de repli a été prévue. Parmi les travaux importants 

envisagés au profit des différents services, on prévoit lôam®nagement dôun d®p¹t de munitions 

de 6 000 tonnes. Les reconnaissances ont été faites par le génie et la direction des T.F.E.O, et 

les travaux qui ont ®t® entrepris doivent °tre men®s rapidement ¨ leur terme, avec, dôici à deux 

mois, des alvéoles qui pourront être occupées. 
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8.21 - Lôaffaire de Langson 

En octobre 1950, Langson est évacué très 

pr®matur®ment, mais surtout côest dans quelles 

conditions, ï pourquoi on a été amené à cette hâte de 

fuir en ne démolissant rien. Tout est venu de ce 

raisonnement quô¨ Cao-Bang, les légionnaires du 

colonel Charton avaient alerté le vietminh par leurs 

destructions et leur remue-ménage de départ, ï ce qui 

fut considéré comme une catastrophe.  

Les ordres suivants furent donnés « il ne fallait absolument rien détruire » pour ne pas laisser 

deviner la manîuvre ¨ lôennemi. Ce programme de ç non démolition » fut respecté au point 

quôon abandonna un immense d®p¹t de munitions que lôon ne fit pas sauter.  

Lôennemi r®cup®ra 11 000 tonnes de munitions dont 10 000 obus de 75, alors que justement 

ils avaient des canons de 75. En revanche les obus de 105 et de 155 leur furent beaucoup 

moins utiles, faute dôartillerie de ce calibre. Ils sôen servirent quand m°me pour poser des 

mines sur les routes. En outre, le vietminh trouva aussi 4 000 mitraillettes neuves et 600 000 

litres dôessence. 

En fait, toutes ces « réserves » devaient être anéanties par un « dispositif retard » déclenché 

juste après le départ de la dernière unité. Tout avait été soigneusement préparé. Mais que se 

passa-t-il au juste ? On ne le sait pas exactement. En tout cas, rien ne sauta, rien du tout. Il 

parait quôon avait laiss® ¨ Langson un petit peloton du G®nie chargé de la mise à feu, mais il 

lui ®tait imp®rativement prescrit de nôallumer les m¯ches que sur un ordre sup®rieur ®crit, 

disant « allez-y è, ordre qui devait °tre apport® par un officier de lô®tat-major local, mais la 

hantise du commandement de lô®tat-major ®tait que ce f¾t trop t¹t et que lôennemi nôarrive. 

Mais cet ordre, lui, ne vint jamais. Les hommes du Génie attendirent très longtemps et, 

nôosant agir de leur propre initiative, finirent par sôen aller, laissant tout tel quel.  

Alors, pendant des jours et des semaines, tout ce qui existe dôaviation fran­aise en Indochine, 

tout ce quôil y a dôappareils, bombarde Langson. On veut d®molir ¨ la bombe les stocks que 

lôon a oubli® de faire exploser. Mais côest en vain. Car tous les d®p¹ts abandonn®s sont dans 

des casemates construites à grand frais.  Il y a quinze m¯tres de sable et dôargile au-dessus des 

munitions bien rangées. Les avions lâchent sans arrêt leur chapelets de bombes, mais sans que 

rien nô®clate ou ne br¾le. Pourtant, lôarm®e de lôAir affirmera que tout a été détruit à 80%... 

9 - Les évolutions entre 1951 et 1953 

Devant la recrudescence des besoins en munitions, de la multiplicité des opérations et des 

dépôts de munitions provisoires à implanter, la 2ème compagnie munitions est créée le 1er avril 

1951 avec du personnel en provenance de la 129ème compagnie de magasin et de la 11ème 

CMRM. 

Op®rations au cours de lôann®e 

1- La bataille de Vinh Yen : 14 - 17 Janvier ; 

 
Vue aérienne de Langson 
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2- La bataille de Mao Khé : 29 - 31 mars ; 

3- La bataille du Day : 29 mai - 7 juin ; 

4- La bataille de Nghia Lo : 2 - 6 octobre ; 

5- Hoah Binh : novembre-décembre 1951. 

10 - Situation générale au 1er septembre 1952 

Devant la difficulté croissante du Service à répondre aux besoins techniques, logistique et 

opérationnels du fait de la dispersion des dépôts et des effectifs, la 3ème compagnie munitions 

est créée le 16 janvier 1952, par fractionnement de la 2ème CMu, de la 11ème CMRM et de la 

12ème CLRM. 

Lôann®e 1952 est caractérisée par une augmentation continue des arrivages. Les réceptions de 

la métropole et des USA ont triplé en 1 an, passant de 27 000 Tonnes en 1951 à 52 000 tonnes 

en 1952. Parallèlement, les livraisons aux territoires passent de 22 000 à 30 000 tonnes mais 

des retards significatifs dans la réception de certains types de munitions ne permettent pas de 

réaliser les dotations à 100%. 

Lôeffort remarquable et continu r®alis® par la m®tropole pour les cartouches de 7,5 et 9 mm et 

les artifices de signalisation est contrecarré par les arrivées irrégulières et lentes des grenades 

et projectiles pour mortiers : 200 000 grenades à fusil du plan 1951 ne sont pas encore livrées 

tout comme les 2 500 000 grenades du plan 1952. 

10.1 - La gestion des munitions critiques 

Les munitions arrivent rarement en coups complets. Il en est ainsi pour les fusées françaises, 

les charges propulsives pour projectiles de 81 et 120 mm et les allumeurs pour piège éclairant 

Ruggièri ; mais la situation des fusées étant alors la plus grave car 80000 fusées RYG 

instantané et 8000 fusées D.E font défaut. 

Ce décalage regrettable des expéditions en provenance de métropole provoque une très grande 

difficulté, pour la constitution des approvisionnements, et de mise en place dans les secteurs 

opérationnels.  

Les graphiques ci-apr¯s, montrent bien la difficult® dôapprovisionnement que rencontrent le 

service des munitions en Indochine. 

10.2 ï Tonnages de munitions reçues depuis 1949 jusquôau 1er septembre 1952 
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10.3 - Sortie de munitions depuis 1949 jusquôau 1er septembre 1952 

 

10.4 - Réalisation du plan munition 1952 « Métropole » à la date du 1er septembre 1952 

Désignation 

Quantités % réalisé 

Prévues reçues 25% 50% 75% 100% 

Cartouches dôinfanterie  

Cart.de 7,65 L 3 000 000 0  

Cart. de 7,5 Mle 29 C 223 294 000 142 065 500   

Cart. de 9 mm 87 200 000 16 290 000   

Cart. cal 303 25 050 000 21 721 000   

Cart. cal 30 M2 53 400 000 2 602 320   

Cart cal 50 24 550 000 0  

Cart. 7,92 Mauser 16 228 790 7 754 150   

 

Grenades  

Grenades OF 1 247 000 341 403   

Grenades DF 584 000 280 190   

Grenades M46 2 551 000 43 200   

 

Mortiers     

Coups completsde 50 mm 28 000 0  

Coups complets de 60 mm 267 500 229 950   

Coups complets de 81 mm 350 000 56 790   

Coups complets de 120 mm 102 000 0  

 

Artillerie   

Matériels de 20 mm Oerlikon 107 377 37 944   

Cartouches de 37 SA 38 80 000 0  

Cartouches de 37 M 6 50 000 0  

Cartouches de 57 M 1 66 000 0  

Cartouches de 57 S.R.    

 

Artillerie   

Cart.de 75 mm Mle 97 C 20 000 0  

Cart.de 75 mm Mle 28 M 10 000 0  

Cart. de 75 H M2 172 000 0  

Coups complets de 105 L 36 S 154 000 46 868   

Cartouches de 105 H M2 488 200 326 078   

Cartouches de 105 H M3 0 0  
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Coups complets de 155 H M1 120 000 20 000   

 

Artifices de signalisation  

Artifices signaux à main 197 900 95 880   

Artifices signaux à fusil 10 000 0  

Fusées GP Mle 32 25 000 0  

Pièges éclairants Ruggièri 50 000 25 000   

Coups complets de 60 mm écl. 75 000 25 008   

Coups complets de 81 mm écl. 40 000 0  

 

Divers  

Rockett 2ôô 36 0 0  

Cartouches de 7,5 à blanc 500 000 248 976   

 

Mines  

Mines AP 1 000 000 373 100   

 

10.5 - Réalisation du plan munition1952 « U.S.A » à la date du 1er septembre 1952 

Désignation 

Quantités % réalisé 

Prévues reçues 25% 50% 75% 100% 

Cartouches dôinfanterie  

Cartouches calibre 45 8 500 000 8 500 000  

Cartouches calibre 30 M 1 1 200 000 1 200 000  

Cartouches calibre 30 M 2 66 078 000 45 989 000   

Cartouches calibre 50 25 496 000 5 664 000   

Cartouches calibre 30 M 3 150 000 150 000  

 

Grenades  

Grenades à main Inc. M 14 203 000 0  

Grenades à main Fum. M 15 104 000 0  

Grenades à main D M K 2 513 000 198 000   

Adapters pour grenades à fusil 10 000 0  

 

Mortiers   

Coups complets de 60 mm 1 395 000 0  

Coups complets de 81 mm 760 000 50 000   

Coups complet de rockett 2ôô36 12 700 6 000   

Coups complet de rockett 3ôô5 41 500 39 500   

Coups complets de 4ôô2 70 000   

 

Artillerie   

Cartouches de 37 mm M 6 33 000 0  

Cartouches de 57 mm M 1 66 000 25 000   

Cartouches de 57 mm S.R. 253 000 31 000   

Cartouches de 75 mm S.R. 45 200 0  

Cartouches de 75 mm H. M2 26 000 0  

C. C. de 105 mm H.M2 480 300 223 000   

C.C. de 155 mm Gun 15 000 10 000   

C.C. de 155 mm H. M1 147 000 12 000   

 

Signaux et Artifices  

Artifices signaux à fusil 40 000 0  

Hand projectors 1 320 0  
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10.6 - Muniti ons critiques provenant de la Métropole 

Désignation des 

munitions 

Existant en 

réserve Générale 

Plan 1951 

Reste à recevoir 

Plan 1952 

Prévu réalisé 

Cart. de 7.65 L 3 506 165 14 845 400 53 000 000 1 577 850 

Cart. cal. 30 M2 35 570 692  53 400 000 2 602 320 

Cart. calibre 303 17 307 997  25 050 000 21 721 000 

Cart. calibre7,92 3 122 703  16 228 790 7 754 150 

Cart. de 20mm Oer. 100 993  107 377 37 944 

Grenades OF 117 214  1 247 000 296 807 

Grenades DF 91 987  584 000 284 294 

Gr. à fusil M48 53 117 210 600 2 551 000 43 200 

C.C. de 60 mm Ecl. 19 813 50 000 75 000 25 008 

C.C. de 81 mm 212 923 25 470 350 000 86 790 

C.C. de 81mm Ecl. 0  40 000  

C.C. de 120 mm 6 796 33 174 102 000  

Cart. de 37mm SA38 16 295  80 000  

C.C. de 105mm L 36 S 27 625 16 000 154 000 61 955 

C.C. de 155mm HM 1 28 106  120 000 20 000 

Artifices signaux à fusil 12 750 34 300 10 000  

Fusées G.P. Mle 32 4 971  25 000  

10.7 - Munitions critiques provenant des U.S.A 

Désignation des 

munitions 

Existant en 

réserve Générale 

FY. 1951 

Reste à percevoir 

Aide U.S. 1952 

Prévu réalisé 

Cart. cal. 45 9 748 608  8 500 000 8 500 000 

Cart. cal. 30 M2 (1)  66 078 000 45 989 000 

Grenades DF MK2 330 193 46 000 513 000 198 000 

C.C. de 81 mm (1) 228 370 760 000 50 000 

C.C. de 81mm Ecl.  50 000   

Cart. de 57 mm S.R 42 993  253 000 31 000 

Cart. de 75 mm S.R 1 007  45 200  

C.C. de 155 mm HM1 (1)  147 000 12 000 

C.C. de 155 mm Fum. 8 628  15 000 10 000 

Grenades incendiaires 6 976  20 300  

(1) Voir approvisionnement « Métropole » 

11 - Le Service des munitions au camp retranché de Na-San novembre 

1952/août 1953 

Hameau du pays Thaµ Noir, ¨ 200 km dôHanoµ environ, 

dans une vall®e dôenviron 6 km de long sur 2 km de large 

se trouve le site de Na-San, Base dôop®ration 

territorialement isolée de lôinfrastructure logistique au 

Nord-Vietnam qui dépend totalement du transport aérien. 

Gestion des munitions 

Le dépôt a été géré par un détachement du Service du 

Matériel. La gestion et la répartition des munitions, dès 

les aléas du combat, subi des variations dictées par les 

contraintes du ravitaillement aérien, marquant encore une 

fois les limites de la prévision opérationnelle. 

 
Vue aérienne de Na-San 
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Le niveau des dotations pour lôartillerie, avait ®t® fix®, 

fin octobre 52, à trois unités de feu (U.F.), dont deux en 

dépôt, et une sur les positions. Au matin du 2 décembre, 

au lendemain de deux violentes attaques nocturnes, les 

stocks r®siduels sont tr¯s bas. Il est donc d®cid® ¨ lô®tat-

major de donner aux munitions dôartillerie, la priorit® 

absolue sur tout autre ravitaillement. 

 

Les niveaux seront ainsi relevés courant novembre à 

quatre UF, dont trois aux batteries, puis à cinq U.F. pour la 

phase offensive mettant en îuvre six batteries, ce qui 

devait poser un problème lors du « démontage ». 

Heureusement, en mai 1953, le sous-chef dô®tat-major des 

F.T.N.V. sôaper­u que le d®p¹t de munitions de Na-San, 

conçu pour 300 tonnes, en contenait 1 200, une véritable 

tentation pour lôadversaire et une contrainte pour les amis.  

Il fut décidé de rapatrier progressivement la part excédant les quatre U.F. correspondant aux 

trois batteries maintenues début juin 1953. 

Evacuation de la base 

Un repli nôest jamais une victoire, ce fut quand même 

une réussite sur le plan tactique, voir stratégique, et la 

logistique e¾t sa part sous lôangle de lôorganisation et de 

lôex®cution. En ce qui concerne lôartillerie, une partie des 

munitions fut embarquée le 6 août. Le groupe restant ne 

devait garder que deux U.F., dont une réservée aux tirs 

®ventuels. La part de lôU.F. r®serv® aux tirs et non 

utilis®e du fait de la passivit® de lôennemi ®tait destin®e ¨ 

la destruction le dernier jour, de peur dôalerter 

lôadversaire trop t¹t. Faute dôune totale r®ussite, 630 

obus auraient été récupérés par le Vietminh. Par la suite, 

ils auraient constitué le premier approvisionnement de la 

division 351 face à Diên Biên Phu début 1954. 

Ce fait illustre la difficulté des approvisionnements en munitions en phase de retrait, elle est 

maintes fois rencontrée, même lorsque la continuité terrestre est assurée. 

12 - Le soutien munitions dans la bataille de Dien Bien Phu (1954) - (Récit du 

Cne Léonard)  

Les forces armées transportées par air dans la cuvette de Diên Biên Phu ont compté 

essentiellement : 

 
Dépôt de cartouches sous abri 

 
Destruction des dépôts lors de 

lô®vacuation de la base 

 
Déchargement de munitions 


